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JNou», ayons bedpqQiip d'épiritSi$uç.<Napoléoi44 
mais la plupart sont des relations. n^iUt^fres ^qx^ 
racontent .S6s < campâgiijQS: çt h . fan): çopm^ttre 
comme général; fort peu ;le'iipk(M»tr:^nt ç^çcupé de^.^ 

soins du gouYernemeût ititériétii*>eti$é livrant aux 
discussions qu'il fait naître: < i : ! ..i i.:| 
Les procès^verbaua des s^ncéls dii cilMsibeil 
d'état, dans la discussioii^du code jdivil, oiit été 
publié^y et ils rapportent leà, opinions dè;!Nar 
poléon , msiis sur le code sjeidlement ; les digresr 
sions politiques auxquelles il se livrait SQUveial 
ne s'y trou vent, point ; le savant rédacteur sus- 
pendait alors sa plume, et ne recommençait 
à écrire que ^quand Napoléon revenait au sujet 
de la délibéra^tian.- . . 

« 

LeMémorial de Sainte-Hélène raconte sescpa- 
versations sur toute sorte de sujets; mais il était 

1 



9 PREFACE. 

entré, vivant, dans la postérité, et se montrait 
tel qu'il avait intérêt de paraître devant elle : il di<^ 
tait les matériaux de son histoire. Cette préoccu- 
pation peut rendre suspecte la sincérité de ses 
opinions. 

Un seul écrivain, je crois ^ membre distingué 
du conseil d'état , a publié les opinions de Napo- 
léon, telles qu'il les exprima, dans le moment 
même de l'action , au sein de ce conseil , sur les 
questions qui s'y discutaient (i); mais l'auteur, 
sorti du conseil, en i8o3, n'a pu continuer 'plus 
loin sa relation. 

Je viens donner, eu quelqio^ sorte, la suite de 
, ce ti^avail. Des notes recueillies par une main 
sure jusqu'en 1 806 , et celles recueillies en^oitQ 
par moi-même, m'en fournissent 1^ moyem 
: Introduit fort jeune dans le conseil d'é^at^ de 
Ifapoléon, dans l'âgé de l'enthousiasme^ j'ai ré? 
cueilii avec avidité se^ parole ,: d^ns 'la pensée 
t{u'elles seraient un jouir précieuses pour la. pos- 
térité; je songeais à de que nous doawerjpos 
pour avoir celles d'Alexandre ou: .de César, 

La postérité est venue plus tôt que: je ne l')avais 

imaginé. Je lui offre undocumenjt qui lui servira 

à former son jugement sur l'un des hommes fôs 

plus extraordinaires qui aient occupé la scène du 

(i) Mémoires sur le consulat. Paris, tÛ%*f\t vol. îii*^**; ' 
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PRÉFACE. S. 

monde; sa cata&tropbe et sa un ont mis Iç^^ceau 
à ce qu'il y avait de merveilleux dans sa fortune. 

De ces paroi esi (que «J^apoléon a prononcées, 
et qae je raj^porte, JestUQ^s ont itjpouyéj plac^ 
dans la première partie de cet écrit,.dap& le récit 
des évéaemaûts:qi<befJ€^,r^con^; les autres fc^r- 
meot la deuxième 'pai^tie., tpute composée d^s , 
discusaions du bonseil d'état, et sQpt classées sous . 
différents . taises, suivant . i% matièije de. c^ dis- 
Giissioos. ..; -^ i , •; j ..,,; ;: ; • ;^ ^ ^ . 

Au monientiQÙ j'asspcie.l/ç le^t^w au]K délib^ . 
rations, (h) li^ânseil -d'état «,. il w ^fira.pa^jgans^ 
intérêt poiif l«ii tf aypir que^l qm^ d4tai)j, sujriVrga, ^ 
nisatioo de ce wypa^ i^pr Jp;^?^!^ qu'ii Jpu^it^anf ^ . 
l'État^ et sut la p.hy^ioQotnie de^ /^eg ; s^iji/;es/ j 
: Lia: eo(nstituti<Mi, de. l'an yJ^,eïiJ|étr^v^saxît:l^^ 
système dea deuii £;hainbri$s , leurspbsftitu^; q^m-ff 
tre oorp6 , te con^feiUd'fitUft,!^ trifei^i^^t^^le çorp§^ 
l^sktfif , le sé^t^ Ja{|i9,\9 la^ j^ç^ixmi ^,dmser, 
pouf- ç<^J5i^r, D'ay^it ^euxjTfguspa applî/jation. 

Le conseil d'4ta)t fpt çbaj^gjé de:ppr|:er, J^ J/?^. 
aii CQiipS: lâgt§»|?jtifj, §\^;^q W■^i^^AT^m. nom 
dugwv^rneirt^îi^'; ;. , ,.y.. .,,. . '■![, , • /...n;.!. , 
..Le iribii^ait.dtttj.p^Bidfir a|U,i>.Qm i^ l'intikét, 

Xe.lcorpis légîslstîiEîdut ^coHtff jçt juger.;, ; ., 

I. 



4 PRÉFACE. 

ie tribunat déclarerait que la constitution était 
violée. 

l.es garanties, comme on voit , ne manquaient 
pas. On ne pouvait mieux déguiserleur faiblesse 
sous leur nombre. 

Un tel échafaudage , bon pour le besoin du 
moment , ne pouvait durer. Napoléon n était pas 
homme à s'arranger long-temps d'une machine 
aussi compliquée. Le tribunat fut supprimé; le 
corps législatif, resserré de plus en plus dans son 
rôle passif et muet, vit chaque jour quelqu'une de 
ses attributions usurpée par les décrets; le sé- 
nat servit d'ornement à la cour, et enregistra le» 
changements successifs aux constitutions de- 
l'empire. Le conseil d'état resta seule assemblée 
délibérante, seule ayant une part dans les affaires; 
il hérita de ce que les autres perdirent; lui 
seul ne pouvait faire aucun ombrage à Napoléon;, 
ses membres étaient nommés par lui et révocà-^ 
blés ; ils n'agissaient que comme conseil ; leur 
pouvoir n'était autre que le sien. 

Napoléon apporta un soin particulier dans la 
composition de son conseil. C'était sa seule ga-^ 
rantie contre les erreurs de ses ministres; le seul 
corps dont l'adhésion donnât à ses aetes un 
véritable appui dans l'opinion. Il y appela les 
hommes les plus versés dans les diverses branches 
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du gouvernement : Merlin et Portalis pour la lé- 
gislation, Fourcroy et Chaptal pour les sciences» 
Fleurieu pour la marine, Gouvioa iSaint-Cyr pour 
la guerre; et beaucoup d'autres dont les noms 
ne sont pas moins honorablement connus. Il 
les divisa en sections, à chacune desquelles 
il renvoya les projets présentés par ses ministres» 
pour en délibérer séparément , puis ensemble f 
et, le plus souvent, en sa présence. 

Chaque fois qu'une nouvelle province fut ajou- 
tée à l'empire, il lui demanda ce qu'elle avait 
de mieux pour en enrichir son conseil; Gènes 
fournit Corvetto , devenu, après la restauration, 
ministre de Louis XYIII; Florence envoya Cor- 
sini; Turin, Saint-Marsan; la Hollande, Appélius; 
tous hommes d'un mérite tellement distingué, 
que, rentrés chez eux, après la chute de l'em- 
pire, ils furent nommés ministres par leur souve- 
rain, malgré les préventions que leurs services en 
France semblaient devoir faire naître contre eux. 

Faut-il s'étonner du rang que le conseil d'état 
a tenu dans l'opinion ? 

La présidence de Napoléon ne contribuait pas 
peu à accroître son lustre. Qui n'aurait regardé 
comme un beau privilège d'entendre discourir '^ 
sur toutes les matières du gouvernement, celui 
qui tenait dans ses Mains les destinées de l'Eu- 
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ropé, et à qui la fortune semblait obéir? Qui 
n'aurait tenu à hoimeuT d'être associé aux déli- 
bérations dans lesquelles il réglait les af&ires du 
pays? 

. Les séances dû conseil d'état se tenaient à 
Paris, dans le palais cnéine de- Napoléon; il l'ap- 
pelait à Saint-Gloud quand il y était. 

On se réunissait au moins deux fois par se- 
maine; Tintexvalle était rempli par les délibéra- 
tions des sections. 

Les affaires à V ordre dû jour y c'cst-à-^ire ^qui 
devaient être discutées, étaient portées sur deux 
états : l'un, appelé le petit orUrCy contetiarÇ celles 
d'une médiocre impJortance; l'autre, le grand 
ordre ^ était réservé pour la présence de. l'empe- 
reur . Les projets étaient imprimés et distribués 
avant la délibération. 

. Napoléon se faisait quelquefois annoncer d^a- 
vanc€^; d'autres fois il arrivait sans être attendu; 
le tambour qui battait aux champs dans l'escalier 
de^TilUeries, annonçait son approche; il entrait 
précédé de son chambellan, et suivi de l'aide 
.de camp de service. L'un et l'autre prenaient 
place derrière lui. 

Son fauteuil, élevé d'une marche au-dessus du 
soi, était à l'extrémité de la salle; il avait à sa 
drc>ite et à âa gauche les iprinces et les grands 
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dignitair6& , et devant lui, de cbaqu^e cdié, le% 
longues tablea où étaient a$sis 1^ conseillers 
d'état. Le fauteuil de l'emp^^eur restait ^n place 
lors même qu il était à Tarmée* L*archt-ehance^ 
lier, placé à sa droite , présidait en son absence* 
Les affaires avançaient peu sous la présidence de 
Napoléon , parce qu'il tombait quelquefois dans 
une profonde rêverie^ pendant laquelle la dis^ 
cussiou traînait, ou parce qu'il se livrait à. des 
divagations politiques étrangères âu sujet; mais 
ces divagations étaient pleines d'intérêt ,; comme 
symptômes de l'état de son ame, ou. comme ré- 
vélation de sa politique et de ses projets. 

On trouvera dans cet écrit plusieurs exemples 
de ces divagation& curieuses. J'en citerai ict:deux 
autres. 

Il est venu , après la malheureuse affaire de 
Baylen, apportant un projet de décret pour ré- 
gler le mode de mise en jugement des chefs 
d'armée. Avant de discuter ce projet , il a parlé 
de l'événement , et son cœur n'a pu retenir les 
sentiments qui l'oppressaient. C'était la prc^mière 
fois que la victoire abandonnait se^ drapeaux et 
que ses aigles étaient humiliées. Le prestige était 
détruit. Il s'est livré à l'épanchement de sa dou- 
leur jusqu'à laisser voir des larmes dans ses yeux, 
et après avoir parlé des ressources que le géné- 
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rai aurait pu trouver dans son désespoir, il s'est 
écrié : « Oh ! que le vieil Horace a bien raison , 
« après avoir dit : Qu'il mourut ^ d'ajouter : Ou 
« qu^un beau désespoir alors le secourût; et 
«c qu'ils connaissent mal le cœur humain , ceux 
« qui blâment Corneille et l'accusent d'avoir, sans 
a nécessité^ affaibli, par ce second vers, l'effet 
« du QuHl mourût :» chose curieuse d'entendre 
ainsi Corneille commenté par Napoléon. 

Une autre fois, à Saint-Cloud, dans la pre- 
mière séance qui a suivi son retour de Leipsick, 
voyant le maréchal Gouvion à sa place, il lui a 
adressé la parole sur la bataille de Hanau. « Se 
m serait-il attendu à la défection des Bavarois, 
<f et à leur audace de prétendre lui barrer le pas- 
ce sage? Quelques régiments avaient suffi pour en 
« faire raison, et il leur avait passé sur le corps. » 
-C'était le lion blessé, fier d'avoir renversé, en 
fuyant , son ennemi. 

Les séances , rendues plus longues par les di- 
gressions de l'empereur, n'étaient jamais trop 
longues pour lui. Il nous a retenus souvent, à 
Saint-CIoud, depuis neuf heures du matin jus- 
qu'à cinq heures du soir, avec une suspension 
d'un quart d'heure , pendant laquelle il passait 
dans ses appartements et nous dans la grande 
galerie, où quelques rnets étaient servis. Il ne 
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paraissait pas plus fatigué à la fiii de la séance 
qu'au commencement. Il fallait toujours que 
l'archi-cbancelier l'avertît quand l'heure était 
trop avancée pour prolonger davantage la séance, 
et il le plaisantait sur ces avertissements en fei-* 
gnant de les trouver prématurés. 

Les princes de sa famille qui se trouvaient à 
Paris, assistaient aux séances; il y admettait aussi 
les princes étrangers qui venaient le visiter. On 
y a vu pendant assez longtemps le prince de 
Bade et le prince de Bavière, aujourd'hui roi, qui 
semblaient envoyés à l'école du grand homme 
pour apprendre à régner. 

Malheur à celui qui arrivait après la séance 
commencée! le verrou était mis, et personne, 
prince ou sujet, ne pouvait plus être introduit 
sans une autorisation spéciale de l'empereur. 

Les projets de décrets étaient habituellement 
précédés d'un rapport qui en exposait les molifs. 
Napoléon demandait toujours qu'on lût le décret 
avant le rapport. « C'était, disait-il, Tordre ma- 
a thématique, qui veut qu'on énonce la propo* 
a sitibn avant de la prouver. » 

Quiconque voulait parler demandait la parole. 
Napoléon provoquait souvent ceux dont il dési- 
rait connaître l'avis. Les discours devaient être 
simples et sans phrases* L'éloquence de tribune 
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eût été la ridicule ; un nouveau membre, qui 
s'était fait une certaine réputation dans nos 
assemblées nationales, voulut, à son début, 
prendre le style oratoire; il s'aperçut qu'on se 
regardait en riant, et se hâta de baisser le ton. 

11 n'y avait pas moyen de déguiser lé vide de» 
idée» sous l'emphase des paroles ; il fallait pos- 
séder ta matière et avoir dans l'esprit une abon- 
dante provision de faits. 

Non^seulement toutes les connaissances étaient 
représentées dans le conseil d'état, mais aus^i 
toutes les époques. Napoléon appela dans la pre* 
mière compçsition du conseil les hommes qui 
avaient jnarqué honorablement dans les der- 
nières assemblées; il y appela ensuite ceux que 
jios premiers orages avaient forcés de s'expatrier , 
l^ien qu'ils ne fussent pas hostiles à la tévoIuti<Hi; 
les Malouet, lés Mounier, lesSégur. Le conseil 
d'état devint ainsi Timage de la fusion despartis 
opérée dans la nation. 

Aussi quand Chénier vînt, avec la commis- 
sion de l'Institut, lire à l'empereur dans le con- 
seil d'état le rapport sur les prix décennaux, en 
rappelant les noms de tant d'hommes distingués 
moissonnés par la révolution dans les divers 
partis , des Bailly , des Lavoisier , des Vergniaud , 
iJes Gensonné , il dit , avec raison , que s'ils 
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avaîéBt survécu. à> la tourmente, ils seraient assis 
sùi*!€es bànc^ antoiir de l'empereur, travaillant 
avec Jrui à reconstituée, la; société. Lui-même, 
.pâle ^t tremblant , et portant la trace des^pas-* 
sions qui l'avaient ^ agité, était yn monument 
vivant des orages auxquels il avait échappé à 
g^a^ii'^ine. 11 yavaitquélqiie chose dé- drama- 
tîqHe et de (k>u chant à Fentendre évoquer lésr , 
ombres de ces* hommes , dont plusieurs n'avaient 
pas eoinl^attU' dans les mêmes-rangs q^ lui,^pour 
les réunir autour du trône nouveau qui était 
'SUFgi de leurs dis^cordes. 

"^Les t^mpsjès plus laborieux au conseil d'état 
ont été ceux du donsûlat et des premières an*- 
-nëe^tlè i'érapife. C'est alors que furent rédigés 
les codes -et cet te suite de lois^ de décrets et de 
règlements qui constituèrent ^Id nouvelle admi- 
nlHtr£rtioii et dont nous vivons en eore. Napoléon, 
sous lé Consulat, présidait quelquefois des réu- 
nions partijculières dé la $ectipn de l'inbérieur, 
depuis dix heures du soir jusqu'à cinq heures 
du matin. Il allait ensuite se mettre au bain , 
et pouvait bientôt après se livrer de nouteati 
au travail. U4ie<fa|eure de bain i^lait^ disâit-il, 
pour lui quatre heures de sommeih 

Cette activité qu'îr déployait , il l'exigeait de 
ceux qui étaienft appelés à le seconder. Il s'est 
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plaint souvent que le conseil if état n'expédiait pas 
assez promptement les affaires. On était obligé 

,de lui montrer qu'aucune n'était en retard. 

Quand il demandait un rapport , c'était pour 
le lendemain ; quand un conseiller d'état devait 

, porter une loi au corps législatif, ou un séoar 
tus'consulte au sénat, il n'était averti quelque- 
^ \fois que deux heures à l'avance, et n'avait que ce 
ùimps pour composer son discours. 

Ce temps eût été suffisant pour Napoléon. Il 
dictait avec une telle rapidité qu'on avait plu- 
sieurs pages à écrire après qu'il avait fini, et 
rarement, en relisant, il trouvait quelque chose 
à changer. C'est qu'il est plus aisé d'exprimer 
ses idées que celles d'un autre ; la toute-puis- 
sance, d'ailleurs, aide merveilleusement à la 
netteté du discours. 

Napoléon , avant et après le conseil d'état , 
présidait souvent d'autres conseils dans lesquels 
il réglait, avec quelques hommes spéciaux, les 
détails de chaqiie branche d'administration , les 
travaux publics, les services de la guerre , etc. 
Son esprit passait, avec une grande facilité, d'un 
objet à un autre. C'est ainsi qu'on l'a vu à Aus- 
terlitz, la veille de la bataille, réunir à six 
heures du soir ses généraux , leur donner ses 
instructions pour le lendemain y dicter ensuite 
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le décret d'organisation de la maison de Saint- 
Denis, et revenir aux préparatifs de la bataille; 
Je n'entrerai point dans le détail des attribu- 
tions du conseil d-état , la ' nomenclature en 
serait trop longue ; il me suffira de dire qu'elles 
embrassaient toutes le» matières de législatiott 
et d'administration intérieure. Or s'il est vrai que 
les fautes de Napoléon ont été principalement 
dans sa politique extérieure, s'il est vrai qt» 
son administration a élé, en gercerai ^habile,< et 
quelle compose, avec ses codes, la meilleure 
partie de son règne et celle qui a produit les 
résultats les plus durables, il est juste de^recon^ 
naître que le mérite en appartient, peur ime 
bonne part, au conseil d'état, et que ce corps i^ 
seule garantie qui restait au pays , ai «bien mé-» 
rite de la France. Un écrivain, dont l'-opi** 
nion fait autorité dans tout ce qui a rapport am 
conseil d'état, lui a renda ce témoignage. 
« ComKen de fois, dit-il, ce conseil n'a-t*il^ad 
« servi le peuple, en modérant las saillies fou* 
«( gueuses du chef par la lenteur et les sages 
«c avertissements de sa délibération? Quelles im- 
cc pressions auraient été plus éloquentes que oe< 
« longs et taciturnes silences qui s'y faisaient 
« par intervalles? Et que de fois, aussi, plusieurs 
« de ses honorables membres n'ont-ils pas fait 
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€ entendre avec courage, devant k. souverain 
€ thème y et parmi les murmures des plus 
« sertiles domplaisances, des accents de vertu 
« et de liberté (i)? > 

Je dois dire maintenant quelques mota de la 
pAFlie dé cet écrit étr^PgèroauK discussions du 
eovseil d'état. Ce sont des r^its de quelques 
évàiements dont j'^i >été témoin ou dont les 
circonstances mont été. rapportées par «des té- 
moinsx dignes de IcH.Ce ^^nt dm négociatîahs qui 
Bi^onC été conn>ues par celui iineme qui y a joué 
an premier rôle. Béaucaup de dpcuments .se 
sCRraient trouvés dahts.ses. papiers V Vils n'avaient 
été détruits, eà rÉ|*4>' par'Je's troupes, élran-. 
gères, dans le pillage de sa maison de^campagite.. 
Il n'en 'est cesié que^des <lélH;is, Combieiii ne 
dbit-on;pas regretter. (]u un bomii^; si;bonprab;tjE^ 
cA q«i a représenté la France a veq tanl^jd'^babh 
leté n^ait< paseu lé lîemps , :a,vaii( dé mouri^^ 
d'écrire ses mémoires! l;a p^plitrque y aunait tour 
jou^s paillé W ! langiage dft }a droiture etj/^eJ^ 
vertu. '-■'■^ •> . ...... 

* • > 

- Quelle impression produiront;; sur le lecteur 
letb dîocum^nts. qtïjB je. publie? Quelle . opinion 
les discours de Napoléon au conseil fi'état donfi^^ 
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ront-ils de son caractère et de son S3i«tèi][îe? Lé 
même sans doute qu'ont s'est déjà 'formée d'à-» 
prèsi ce qu'on connaît de lui; on y reconnaîtra 
un caractère mêlé d'impétuosité et de ruse, 
moitié français , moitié italien , mais où l'impé-^^ 
tuosité domine^ et uuq affectation de pouvoir 
absolu tellement prononcée^ quelle devait avoir 
pour effet de paralyser au dedans l'énei^e de 
la nation ^ et de soulever au dehors les nations 
étrangères. . 

Napoléon, quand il est airivé au pouvoir^ se 
trouvait dans les circonstances les plus favora^» 
blés. pour réaliser l'alliance de la monarchie et 
de la {liberté. La nation^ qui' red6ntaî| païf-^ 
dessus tout l'anarchie , se serait contentée d'une 
mesure de liberté raisonnable : malheureusement 
c'dst toujours la situation, dans laquelle oii eM 
le plus tenté d'établir le despotisme. 

ilU'élabUt en effet, et dans la': crainte d'à Voir 
à combattre au dedans les tendances républi* 
caines, il porta au dehors toute l'activité de la 
nation, et se jeta édabs une série dé guérret et 
de conquêtes qui hé, pouvait finir que )>ur iine 
eatastrdphç. 

Lui-même avait le sentiment qu'il ne fpndàit 
rien destable, «c Tout ceci , disait^il en plein cori*» 
« seil d'état, durera autant que moi; mais après 
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S moi ) men fils s'estimera heureux peut-être , s'il 
« ^quarante^ mille francs de rente. » 

La fortune n*a pas même voulu que cela durât au- 
tantque lui. Plus malheureux qu'Alexandre et Cé- 
sar, il a survécu à sa puissance et à ses conquêtes. 

Il a vu la France reprendre, après lui, le 
cours de ses querelles intestines ; suspendues par 
son avènement, elles recommencent dès qu'il a 
disparu. 

Elles recommencent même avec une nouvelle 
force, parce qu'il a excité, pour les faire servir 
à son usage , les passions qui les nourrissent. 

Il a excité l!ambition dans toutes les classes 
de la population , par une immense distribution 
d'emplois, de grades et d'honneurs. 

Il a e xcité un besoin immodéré d'émotions 
et de changements, par le spectacle journalier 
de rois détrônés, de dynasties renouvelées. 1 

Il à rendu difficile: pour loiigrtemps la tâche 
de ses successeurs. Une nation accoutumée à 
la guerre et aux conquêtes ne rentre pas aisë^ 
ment dans les habitudes de -la paix. Elle né se 
souvient que de la gloire , et non de ce qu'elle 
a coulé ; elle se croit humiliée parce qu'elle n'hur 
milie.plus les autres;. son activité, qui n'a plus 

d'aliments au dehors, se tourne en querelles 
intestines. 
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Napoléon , de la hauteur où il étpit placé ^ a 
vu les hommes plus petits et plus méprisables 
qu'ils ne sont, et c'est ce qui T^ perdu. II a sou- 
levé contre lui , par l'abus de la force , peuples 
et souverains , et dans son pays même , il s'est 
fait de dangereux ennemis. 

Chose étrange ! les conquérants font tout pour 
la gloire , tout pour obtenir l'estime des hommes 
qu'ils mettent à si haut prix ; et le mépris des 
hommes est au fond de leur cœur! 

Une trop bonne opinion des hommes perd 
les chefs des gouvernements, mais une trop 
mauvaise les perd également. 

La gloire de Napoléon sera d'avoir comprimé 
l'anarchie, et rallié autour de lui tous le^ partis; 
d'avoir organisé une administration forte, au 
moyen de laquelle la France a obéi quinze ans à sa 
puissante main ^ comme aurait pu le faire un seul 
homme; d'avoir donné au pays un code de lois 
civiles plus parfait que ceux qu'il avait eus jus- 
qu'alors; d'avoir été laborieux, infatigable, et 
toujours occupé des soins du gouvernement. 

Que n'aurait-il pas fait, avec ces grandes qua- 
lités, s'il les eût employées à gouverner la France 
pacifiquement, et à lui donner une constitution 
et des mœurs qui pussent prévenir de nouveaux 
orages ! 
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ORIGINE DE NAPOL^Oir. EXPIÈDITIOIT d'ÉGTPTE. 

EVIÎNEMEirTS JUSQu'a LA PAIX d'aMIENS. 

La famille Bonaparte est originaire de Florence. 
Elle se réfiigia, lors des troubles de cette ville, 
à Sarzane, dans la république de Gènes. Une 
branche passa de là dans l'île de Corse, qui ap- 
partenait à cette république, et se fixa à Ajaccio. 
C'est de cette branche qu'est sorti Napoléon. Son 
père avait rang de gentilhomme, et vivait d'un 
petit domaine de mille à quinze cents francs dé 
rente qu'il faisait valoir. 

2. 



aO ORIGINR DE ITAPOLEOIf. 

Les Bonaparte furent lés seuls, dans la no- 
blesse d'Ajaccio , qui se prononcèrent, en 1789, 
pour la révolution française. Joseph fut nommé 
l'un des administrateurs du département; Napo- 
léon , sorti de l'École d'artillerie 1 fut capitaine de 
la garde nationale. 

Le parti patriote ayant eu, quelque temps 
après, le dessous en Corse, la famille Bonaparte 
se vit obligée de quitter le pays, et se réfugia 
en Provence. 

Ce fut là que le général Cervonî , né aussi en 
Corse , rencontra le jeune Napoléon ; il l'en- 
traîna, presque malgré lui, au siège de Toulon, 
et le présenta au représentant du peuple Gaspa- 
rin comme un officier instruit. On lui confia le 
commandement de plusieurà batteries de sîége. 

Le talent et l'activité qu'il déploya dans cette 
circonstance commencèrent sa réputation. Il était 
à Paris, deux ans après, à l'époque du i3 vendé- 
miaire. On se souvint de la manière dont il avait 
commandé l'artillerie de Toulon. La convention 
lui confia le commandement de celle qui devait 
servir à sa défense. Il n'y déploya pas moins 
d'habileté et de résolution. 

Sa fortune marcha , depuis ce jour , d'un pas 
rapide. Il était , Tannée suivante , général en chef 
de l'armée d'Italie, et se couvrait sous ce titre 
d*une gloire immortelle. La paix de Campo- 



Formio fut le prix de ses victoires. Le gouver^ 
uement et la nation l'accueilUrent , à son retour, 
avec tous les signes de la reconnaissance et de 
radmiration; niais des honneurs furent tout ce 
qu'il obtint. Arrivé depuis au faîte de la puis- 
sance, il s'est plaint souvent de ce que le direc^ 
toire , après de tels services , l'avait laissé dans 
la pauvreté. On aurait du, disait*il, lijii faire don 
d'une terre. Un tel regret indique que le direCr 
tpire, en effet, eût agi politiquement. L'ambitioq 
du jeune vainqueur de l'Italie se serait probaWf- 
ment endormie dans les richesses» 

Le directoire eut recours à un mQyen moins 
sûr et plus dispendieux pour détourner les pé- 
rils dont cette ambition le menaçait. Il conçMt le 
projet de l'expédition d'Egypte, ou plutôt il l'eii- 
huma des cartons du ministère des affaires étran- 
gères^ ou il était enseveli. 

Ce projet, en effet, n'était pas nouveau; il 
avait été agité quelques années avant la révolu- 
tion. Les victoires de Catherine II contre les 
Turcs, qui avaient porté ses frontières ci près de 
Constantinçple 9 ne pouvaient manquer d'éveil- 
lé la sollicitude du cabinet de Versailles. On 
songea , non k empêcher la ruine de l'empire ottQr 
man , qui paraissait inévitable , mais à s'assurer 
une part dans ses dépouilles. U fut question de 
l'occupation de l'Egypte, M. d^ Sartine 9 ministre 
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de ia marine, la proposa formellement, a C'est le 
seul moyen , disait-il , de conserver notre com- 
merce dans le Levant; FÉgypte civilisée devien- 
dra pour nous une admirable colonie , et qui 
nous dédommagera de la perte de toutes les 
autres. Maîtres de la mer Rouge, nous pour- 
rons attaquer les Anglais dans llnde, ou établir 
dans ces parages un commerce rival du leur. 
L'Angleterre et la Russie s'opposeront sans 
doute à ce que nous occupions l'Egypte; mais 
nous aurons pour nous l'Autriche, en lui pro- 
mettant une partie de la Turquie d'Europe, et 
TEspagne, qui est notre alliée naturelle dans 
toute guerre maritime. Celle-ci joindra sa flotte 
à la nôtre. L'Egypte est conquise, si nous par- 
venons à y débarquer. » 

Le baron de Tott se rendit sur les lieux, en 
1777, sans autre but, en apparence, que de faire 
dés 'observations astronomiques pour l'académie 
des sciences, et des recherches sur l'histoire na- 
turelle, mais avec mission de reconnaître les 
côtes d'Egypte et de Syrie, celles de la Grèce 
et des îles de l'Archipel, jet d'examiner surtout 
file de Candie, dont l'occupation préalable pa- 
raissait nécessaire pour faciliter celle de l'Egypte. 
On lui' recommanda de s'assurer si la partie de 
la côte entre Alexandrie et Aboukir ne serait 
pas Fendroit le plus favorable pour opérer le dé- 
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barquement. Un enseigne de vaisseau lui fut ad- 
joint pour sonder tous les mouillages. 

Un autre ofiBcier fut chargé de se rendre à 
Suez et dans la mer Rouge, pour examiner toutes 
les côtes de cette mer et pour reconnaître l'ile 
de Mehun située à son entrée , dont il pourrait 
être utile de s'emparer. Cet o£Bcier, à son pas- 
sage au Caire, leva le plan de la ville et du châ- 
teau. 

- On rechercha, dans les anciennes chroniques , 
tout ce qui est relatif à l'expédition de saint 
Ijouis , pour voir ce qui l'avait Êiit échouer. On* 
se flattait toutefois que l'Egypte, plus faible sous 
les mamelucks que sous le gouvernement des 
soudans, opposerait moins de résistance. 

Plusieurs années s'écoulèrent sans qu'il fût 
question davantage de ce projet. Le comte de 
Saint-Priest , ambassadeur de France à Constan- 
tinople , écrivit , en 1781, pour en presser l'exé- 
cution. «Les Russes, écrivaitril, ont^ à Kerson, 
] 5 frégates et a vaisseaux de 64 ; ils en ont 
autant à Tangarock, Cette escadre n'a qu'à pa- 
raître devant Constantinople pour y opérer une 
révolution. Son apparition sera le signal du sou- 
lèvement des Grecs. Les Turcs auront quitté 
l'Europe avant qu'on puisse arriver pour les èe- 
courir. C'est à la France de ne pas se laisser 
prendre au dépourvu par ce grand événement. 



Il faut qu'eUe se hâte dV)C€uper TÉgj^ple. Lt 
conquête de ce pays sera fiadle. II n'est défendu 
que par cinq ou six mille mamelucks qiai n'ont 
jamais tu le feu, et qui ne possèdent pas «ne 
pièce de canon. » 

Le gouYernement, diétennmé par ces cbnss-p 
dérations, arait résolu de tenter l'entreprise; 
vingt mille hommes devaient être embarquas, 
au mois de juillet, sur plusieurs divisions de la 
flotte, qui, parties de différents ports, se se- 
raient ralliées au port de Paleo^Castro , à l'est de 
t^ndie. On se serait porté de là snr Alexandrie 
et Damiette, aux dpixK bouches du Nil; on au** 
raït occupé Aboùkir et Rosette. On icomptait sur 
le secours des nom&reuK chrétiens Répandus au 
Gaîré et dans la Haute-Egypte, qui gouvernaient 
lé pays pour les beys, et en faisaient toi^ 1^ 
commerce. 

- Les événements de la guerre d'Amérique em- 
pêchèrent le départ de l'expédition; ceux de la 
dévolution vinrent ensuite^ qui permirent en-» 
core moins de s'en occuper. Il était réservé au. 
directoire de reprendre ce projet et à Napoléon 
de Texécuter. On sait le dé^ajstre de la (flotte, 
l'occupation de l'Egypte, et la nécessité où se 
trouva Tarmée française de l'évacuer. Napoléon 
n'avait pas attendu ce moment pour s'en éloi- 
gner. Plus occupé de la France q^e d^ l'Egypte, 



il vit que tout était disposé pour une révolu^ 
tion, partit sur une frégate, débarqua à Fréjus, 
et renversa, vingt-deux jours après, le faible 
gouvernement du directoire. Il s'empara du sou- 
verain pouvoir, sous le titre de Premier Con- 
sul, le même jour que Washington terminait, 
en Amérique , sa glorieuse vie dans lie rang d^ 
simple citoyen. 

Tout changea de face au dedans et au dehors^ 
Les administrations coUi^ives firent place , dansi 
les départements , aux préfets. Le même change-^ 
ment eut lieu dans tous les degrés de la hiérar- 
chie. On put voy^er avec sûreté sur les routes, 
qui étaient naguère infestées de brigands. Nos 
troupes, découragées et battues^ retrouvèrent le 
chemin de la victoire; le nom de Marengo prit 
piaoe à côté de ceux de Rivoli et d'Arcole. La 
paix fut signée de nouveau avec rÀutrkshe à Lu- 
névîUe. Elle le fut avec Naples, la Bavière et le 
Portugal. On signa des traitas d'alliance aivec la 
Hollande, les États-Uuiset l'Espagne. L'époque 
si désirée de la paix générale semblait ap^^rodher. 
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CHAPITRE II. 



PAIX b' AMIENS. 



JLa France n'était plus en guerre qu'avec l'An- 
gleterre. Le premier consul faisait les préparatifs 
d'une descente , et cependant il devait désirer la 
paix : le commerce la réclamait à grands cris. 
Elle pouvait seule consolider le nouveau gouver- 
nement .au dehors et au dedans. 

AussitQt après son avènement , Napoléon con- 
çut U pensée d'envoyer à Londres quelqu'un qui 
pût préparer les voies à des négociations. Sièyes 
lui indiqua M. Otto, qu'il avait laissé comme 
chargé d'affaires à Berlin , et qui , par son habi- 
tude de la langue et des mœurs anglaises, et par 
son esprit conciliant, était éminemment propre 
à ç«tte mission. Mais quel caractère lui donner? 
La France avait à Londres un agent chargé de 
traiter de tout ce qui avait rapport aux prison- 
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niers. M. Otto fut désigné pour aller le rempla- 
cer; ses instructions indiquent bien quel était le 
but de sa mission : 

oc La nomination du citoyen Otto, y est-il dit, 
sera interprétée en Europe d'une manière très- 
étendue; le poste qu'il quitte, l'ancienneté de 
sa réputation , la situation actuelle des affaires, 
donnent à cette mesure le caractère d'une avance 
du gouvernement. Elle en est une, en effet, mais 
il faut en laisser l'interprétation au public. 

'cIjC citoyen Otto ne se présentera, à son ar- 
rivée, que sous le rapport de son agence avec le 
ministère de la marine, pour les prisonniers. 
Quant à la partie diplomatique de sa mission , il 
sera observateur, et attendra qu'on kii fasse 
connaître l'impression produite par le choix 
! qu'on a fait, de lui. Si elle se manifeste d'une ma- 
nière vague et indécise, il laissera douter qu'il 
l'ait aperçue; si elle se prononce d'une manière 
plusdécidée, il se prononcera dans le même degré. 
Enfin , s'ilarriveau point ^e pouvoir donner à ce 
qui lui aura été transmis de la part du minis- 
tère anglais le caractère d'une mesure corres- 
pondante à l'avance renfermée dans sa nomina- 
tion, il pourra sortir du rôle passif d'observateur. » 

Le négociateur , parti de Berlin , chercha 
vainement dans les ports de la Hollande un bâ- 
timent pour passer en Angleterre : tant les com- 
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munications avaient cessé entre les deux pays 1 II 
vint jusqu'à Calais oùil en fréta un, et s'embarqua. 
S'il se fût renfermé dans le rôle passif qui lui 
était prescrit, on se serait attendu réciproque- 
ment y et sa mission n'eût abouti à rien , cast les 
ministres anglais étaient peu portés à la paix ; 
mais il forma des relations avec des hommes qui 
la désiraient davantage. On le fit rencontrer fré- 
quemment à la campagne avec les ministres , avec 
leprinoé de Galles; il ne négligea point d'en- 
4;ourager les efforts des membres .de l'opposition 
qui poussaient à la paix ; et six mois après son 
arrivée, il fut en position de pouvoir demander 
une autorisation explicite de trmter, et les né- 
gociations commencèrent. Plusieurs fois «Ues 
furent interrompues. Le premier consul, irrité, 
^u*delà de toute expression, des injuries dont il 
était l'objet 4ans les journaux anglais, donna 
l'ordre à M. Otto de revenir. Celui-ci ne se iiâta 
point d'obéir, et s'efforça de le calmer. Il pré- 
voyait , d'après les discussions du parlement , un 
rphaogemeot prochain dans le cabinet, et l'arrivée 
4'un ministère plus favorable à la paix* Ce mi- 
nistère arriva en effet, et peu de temps après les 
préliminaires furent signés. 

La joie la plus vive éclata dans les deux pays 
^ cette nouvelle , parce qu'on ne douta pas qu^un 
traité définitif n'en fût le résultat» On ne vit 
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partout que courriers couronnés de rubans, quii 
la portaient de lieu en lieu; leur passage fut 
marqué par des fêtes et des illuminations. L'heu- 
reux négociateur fut comblé , à Londres , dés 
témoignages de la reconnaissance publique. La 
graTure reproduisit son portrait , la poésie Cé- 
lébra ses louanges. I^e général Lauristoii , aide 
de camp de Napoléon, envoyé en Angleterre 
pour porter les ratiBcations , fut accueilli aveè 
transport; le peuple détela les cheVâul de sa 
voiture et le traîna jusqu'à soii hôtel. 

Les négociations pour le traité défiiiîtif 
furent transportées à Amiens, ville plus à portée' 
des divers pays qtii devaient y prendre part. 
L'Espagne et la Hollande y figurèrent comme 
alliées de la France. 

Le premier consul â*y fit représenter par son 
irèrè Josepb. Celui-ci entretint avec le négocia- 
teur des préliminaires une correspondance ac- 
tive, qui ne contribua pas peu à aplanir les 
difficultés. Le traité de paix fut enfin signé le 
27 mars i8o2< 

Les réjouissances se renouvelèrent partout. 
On était enfin arrivé à cette paix générale qui 
semblait un rêve impossible; les portes de Janus 
étaient fermées, et les peuples pou valent respirer. 
Rien ne manquait à la gloire de Napoléon; il 
était salué du double titre de vainqueur et de 
pacificateur. 
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Les plus heureux furent nos prisonniers , qui 
gémissaient sur les pontons anglais au nombre 
de trente mille , et qui purent enfin revoir leur 
patrie. Quatre mille avaient déjà été renvoyés , 
sans échange, après la signature des prélimi- 
naires. Le reste apprit la nouvelle de sa déli- 
vrance par celui qui avait tant contribué à la 
préparer, et qui s'était efforcé, en attendant, 
d'adoucir leur sort. De pénibles discussions s'é- 
taient élevées entre les deux gouvernements 
pour savoir par qui devaient être supportés les 
frais de leur entretien. Le gouvernement fran- 
çais refusait d'envoyer des fonds, prétendant que 
chacun devait entretenir les prisonniers qu'il 
avait faits , sauf à se faire tenir compte de la diffé- 
rence à la paix ; le gouvernement anglais objec- 
tait les avances énormes qu'il serait ainsi obligé 
de faire et la charge qui eu résultait pour le 
pays. Pendant ces débats, les malheureux pri- 
sonniers français auraient pu manquer des choses 
les plus nécessaires à la vie,* si leur protecteur 
naturel n'avait constamment veillé à leurs be- 
soins. Quel beau jour pour lui que celui où il 
leur porta la nouvelle de leur mise en liberté ! 
Us revirent enfin leurs familles et leur patrie, et 
pour eux, da moins, cette paix si précaire eut 
un résultat durable. 
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CHAPITRE III. 



RUPTURE DE LA PAJX d'aHIEITS. 



On s'attendait, à Londres, que le négociateur des 
préliminaires y resterait, après la paix , pour re- 
présenter la France, et pour entretenir des rap- 
ports qu'il avait tant contribué à former. Il 
en fut autrement : Napoléon voulut se faire 
représenter par un de ses généraux (M. Ân- 
dréossy), et assigna au négociateur une autre 
mission. Celui-ci quitta FAngleterre, et, malgré 
les talents distingués de son successeur , la bonne 
intelligence entre les deux pays cessa presque 
aussitôt. 

Napoléon, à la vérité, donna plus d'un mo- 
tif de plainte à l'Angleterre. Le principal fut la 
réunion du Piémont. De violents orages éclatè- 
rent dans le parlement ; les membres du dernier 
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cabinet et leurs amis accusèrent les ministres 
sigfialaîres de 1» paix d'avoHr trahf les intérêts 
(le la nation ; ils reprochèrent à Napoléon non- 
seulement la réunion du Piémont, mais son 
refus de lever le séquestre apposé sur les pro- 
priétés anglaises, son décret pour la levée de trois 
cent mille hommes, et, par-dessus tout, la dé- 
fense faite ]par lui à la Hollande , à la Suisse , à 
^ l'Espagne , au Portugal et à l'Italie , de recevoir 
les marchandises anglaises. Cette attaque au com- 
merce anglais exaspéra la nation et changea 
totalement ses dispositions envers la France. 
Elle ne fut pas moins blessée des intentions que 
Napoléon matiif estait à l'égard de FÉgygte et de 
fîïïde , par la mission qu'il avait confiée au géné- 
ral Sébfilsttarit. Le rapport de ce général, inséré au 
Moniteur, étonna la France autîant que l'Angle- 
terre; ^ publication était ou une provocation, 
ou une imprudence extraordinaire, et on se 
refasait à croire que Napoléon fît rien sans des- 
sein. 

De son côté Napoléon st plaignait de ce que 
le gouvernement anglais n'exécutait point l'ar- 
ticle du traité qui l'obligeait à évacuer l'île- de 
Malte , et à la retidre aux chevaliers ; il se plai- 
gnait plufe encore des outrages auxquels il con- 
tinuait d'être en butte dans les jourtiàux anglais 
et dans le parlement. La paix, dîsaif-it, n'avait 
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apporté aucnn changem^it aii lang^g^ qu'p^ 
tenait' à son égard* Il déclara pqbllquement à 
l'ambass^aur anglais que, si ces outrages ne 
cessaient points il passerait la, Manche, avçc 
quatre cent raille hommes , pour en demander 
raison. 

Le ministère sanglais, sommé d'évacuer JVÏalta, 
s'y refusa. Il demanda qu'elle; restât ep dé- 
pot dans les mains de rAngleteirre^ j<i\squ'à ce 
que le: gouvernement français eût donné toute 
garantie à l'égard de l'indépendance de l'Égypti^, 
et eût satisfait aux griefs qu'on avait contre lui. 
Il exigea que les bâtiments rassemblés, avant la 
paix , sur les côtes de la Manche pour opérer une 
descente fussent détruits ou dispersés, pour que 
l'Angleterre ne fût pas obligée de maintenir un 
état de défense dispendieux ; que la Hollande 
fut évacuée par les troupes françaises , et laissée 
maîtresse de régler, comme elle l'entendrait, son 
gouvernement et son commerce; que la même 
liberté de commerce fût laissée à la Suisse et aux 
états d'Italie; que la France, enfin, abandonnât 
tout ce qu'elle avait réuni à son territoire depuis 
la paix d'Amiens. On ne peut disconvenir que 
ces demandes ne fussent fondées; mais comment 
Napoléon aurait-il reculé dans son système d'a- 
grandissement et de conquêtes et rendu des pro- 
vinces qu'il avait déclarées faire partie du terri- 

3 
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toire de la France? Il refusa, et Tainbassadeur 
'anglais demanda ses passeports, et partit. On 
apprit, peu de jours après, que tous les vais- 
seaux de commerce français, qui naviguaient sur 
la foi des traités , avaient été saisis par la marine 
anglaise. Napoléon, de son côté, ordonna l'arres- 
tation de tous les Anglais voyageant sur le 
continent, et la guerre entre les deux pays 
recommença avec plus d'acharnement que jamais, 
après treize mois d'une paix qui avait causé , des 
tleux côtés de la Manche, une si vive joie. 
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CHAPITRE IV. 



PROJET DE DESCENTE EN ANGLETERRE. 



Napoléon reprit ses projets de descente en 
Angleterre, ou du moins ses démonstrations; car 
c'est encore une question de savoir s'il avait sé- 
rieusement résolu dé tenter Tenlreprise. On pu- 
blia des écrits sur des descentes tentées ou 
opérées à diverses époques, sans oublier celles 
de Jules-César et de Guillaume-le-Conquérant, 
dont le succès semblait iuviter à les imiter. On 
construisit des bateaux plats et des péniches jus- 
que dans les chantiers de Paris. Les ports de la 
Manche se remplirent d'embarcations de toute es- 
pèce. On compta bientôt, dans les ports de Boulo- 
gne, Étaples,Vimereux et Âmbleteuse, deux cent 
cinquante chaloupes canonnières, armées cha- 
cune de trois pièces de canon ; six cent cinquante 

3. 
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bateaux canonniers ou péniches, portant unebou- 
che à feu, et un certain nombre de prames, armées 
de six pièces. Il y avait de plus, dans ces ports, sept 
à huit cents bâtiments de transport avec l'artille- 
rie nécessaire pour les armer. On comptait réunir 
deux mille bâtiments et y embarquer quarante 
mille hommes; vingt mille devaient en outre partir 
d'Ostende,et vingt mille deHollande. Ces quatre- 
vingt mille hommes, débarqués en Angleterre, se- 
raient suffisants, disait-on, pour en faire la con- 
quête. L'armée de Brest devait former la réserve. 

C'était surtout dans le port de Boulogne que 
régnait la plus grande activité. La marine y dé- 
pensait trois millions par mois, sans compter'ia 
solde; on y avait accumulé une masse d^artilleriê 
doiible de ce qui était nécessaire pour armer lés 
bâtiments. Les soldats employés aux travaux i*è- 
cevaient une haute paie de aS à 3o sous par jour. 

Dés fortifications nouvelles, construites sur 
tous les points accessibles de la côte, s'oppo- 
saient aux débarquements que les Anglais pour- 
raient tenter; ces fortifications furent empor- 
tées plusieurs fois par la violence de la mer; on 
les reconstruisait aussitôt. 

Une ligne de chaloupes canonnières, embos- 
sées en avant de la rade, empêchait que les 
Anglais n'en approchassent assez pour y jeter 
des bombes. 
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La flottille sortait chaque jour du port inté- 
rieur pour s'exércei* dans la rade, et chaque 
jour, la violence des vents ou les coups de meif 
lui coûtaient quelques homxxieis on inéme quel- 
ques bâtiments. , • . 

A deux mille toises. de. la rade paraissait \s^ 
flotte anglaise, forte tantôt de quinfcevoiles^ tantôt 
de trente. Des bâtiments légers allaient conti^ 
nuellement de la côte d'Angleterre à la flotte et 
de la flotte à la côte, pour entretenir leurs commu» 
nications. Il ne fallait que quelques heures pour 
faire ce trajet. 

On se demandait commetit, en présence de la 
flotte anglaise, on ferait sortir de la rade de Bou- 
logne cette multitude de petits bâtiments sans 
qu'ils fussent détruits par elle. Il leur fallait plu- 
sieurs marées, et par conséquent plusieurs jours 
pour sortir, en sorte qu'ils seraient attaqués 
successivement avant d'avoir pu se réunir et se 
mettre en ligne. On les exerçait dans la rade à se 
rallier promptement, et on se flattait que s'ils 
pouvaient échapper au danger de cette attaque 
partielle, et rencontrer pour leur traversée une 
nuit obscure et un temps calme, ils arriveraient 
heureusement sur la côte d'Angleterre , où les 
gros vaisseaux ne pourraient les suivre à cause 
des bas-fonds. 

On ajoutait, pour rassurer les esprits, que 
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Tescadre de Rochefort et celle de Toulon, faisant 
route en apparence vers llnde pour y attirer 
les vaisseaux anglais , vireraient de bord tout à 
coup , et arriveraient avant eux dans la Manche 
pour protégeir notre passage. Plus ces combi- 
naisons paraissaient merveilleuses, plus elles flat- 
taient l'esprit des troupes , qui croyaient en avoir 
surpris le secret. Elles pensaient que rien n'était 
impossible au génie de leur chef. Chaque soldat 
faisait déjà des rêves d^avancement , de gloire et 
de fortune. 

Quelques essais cependant furent tentés, dont 
on n'eut pas à s'applaudir. Une flottille de tren- 
te-six bâtiments sortie du Havre pour se rallier à 
celle de Boulogne , périt dans le trajet. Une au- 
tre, partie de Dunkerque pour la même destina- 
tion, perdit un grand nombre de bâtiments pris 
par les Anglais. 

On ne parut point découragé, et tout fut bientôt 
prêt à Boulogne pour le départ. La flotte se divi- 
sait en huit escadrilles, composées chacune de 
cent quatre-vingts bâtiments, portant huit mille 
hommes de troupes. C'étaient celles des camps de 
Saint-Omer et de M ontreuil, la division italienne, 
une division de grenadiers et deux divisions de 
cavalerie. L'armée de Bruges devait s'embarquer 
à Ambleteuse sur la flottille batave. Chacun , à 
Boulogne, croyait le moment fatal arrivé; on 
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n'ignorait point le péril , mais nul ne songeait à 
reculer. Il n'est rien que l'honneur militaire et 
la confiance dans le général ne puissent Êiire 
entreprendre à une armée. 

Tout à coup un bruit de guerre se fait enten-^ 
dre à Lorient. On apprend que l'Autriche a levé 
de nouveau sa bannière. Le ministre de France 
à Munich, le même qui avait négocié les préli*» 
minaires d'Amiens , fait connaître que les Autri- 
chiens viennent de p^^ser l'Inn et d'entrer en 
Bavière. Cette nouvelle arrive à Boulogne le a6 
août; le même jour les troupes sont débarquées, 
et le lendemain elles sont en marche vers le 
Rhin. 

L'Autriche, en effet, sollicitée par l'Angle- 
terre , venait de souscrire à une nouvelle coali- 
tion. La Russie et la Suède en faisaient partie. 
Cette coalition sauva peut-être l'Angleterre du 
péril que le génie téméraire de Napoléon pou- 
vait lui faire courir ; mais aussi elle délivra celui- 
ci du danger attaché à l'exécution de son entre- 
prise^ ou de la honte de l'absuidonner.. 



/jO COMMENCEMENT DU PROCÈS HE MOBEAÙ. 
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CHAPITRE V 



COMMENCEMEMT DU PilOCÈS DE MOREAU. MORT 



DU DUC d'eNGHIEN. 



Le renouvellement des hostilités entre I«i France 
et l'Angleterre, après la rupture de la paix d'A- 
miens, avait ranimé les espérances des ennemis 
an premier consul dans les deux pays. On ap- 
prit bientôt après que George, Pichegru et 
d^autrés partisans de la cause royale avaient dé- 
barqué secrètement sur les côtes de la Manche, 
et s'étaient rendus à Paris; on sût qu'ils avaient 
eu des rapports avec Moreau : ce général fut ar- 
• rêté. Moreau, depuis l'avènement de Napoléon 
au pouvoir, affectait de vivre à l'écart et dans 
l'attitude d'un mécontent. Il était donc possible 
qu'il se fût laissé entraîner dans un complot. Le 
public , cependant , péniblement affecté par la 
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iKHLivelle de son arrestatiott, ii'a^êdii«iHitq[li's(ve<> 
défiance les accusations portéêr^i contre lui; la 
gloire de Moreauluî éttît'dj^re. Il soupçonna le 
premier consul d'avoir saisi roccasjon dé perdre 
im rival , et attendit aveo anxiété' 4$ résultat du ^ 
procès qui allait s'iqstlruire. 
' Tandis qu'on était s6qs> Fimpréssion de cet 
événement, la nouyette d'une catastrophe plus 
grave encore, et qui paraissait s'y rattacher, vint 
jeter l'effrc» dans la capitale. On apprit, le aa 
mars au matin, que le duc ^^Etighien , amené la 
veille au château de Vînceni>es , y avait été fu- 
siilé dans la nuit. La consternation fut générale. 
On ignorait les circonstances du fait ; la généra- 
tion nouvelle connaissait à peine l'existence de 
ce prince; mais on était profondément affligé de 
voir le premier consul rentrer dans les voies de 
la révolution , et ternir sa gloire , jusqu'alors si 
pure , par cette sanglante exécution. 

Tout prit, dans Paris, un aspect sinistre. Les 
barrières furent fermées comme aux jours de 
crise de la révolution; on ne put sortir de la 
ville, après la chute du jour, qu'avec une auto- 
risation du gouverneur de Paris. 

Le premier consul, renfermé dans la Malmaî- 
son, refusa, le premier jour, de voir personne. Il 
n'admit que le lendemain sa famille et ses mi- 
nistres. Informé par eux de l'effet produit à Pa- 
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ris par l'exécution du duc d'Enghien , il devlut 
plus sombre encore et plus menaçant. Ses in- 
quiétudes se portèrent sur le corps législatif alors 
rassemblé ; quelque signe de mécontentement 
^pouvait s'y produire ; il donna ordre de clore sa 
session. Le conseiller d'état Fourcroy reçut un 
discours de clôture tout fait pour aller le pro- 
noncer, et s'acquitta de sa mission. Ce discours 
parlait de la conspiration découverte et des in- 
trigues des Bourbons. On aurait voulu trouver, 
dans la réponse du président , quelques mots de 
félicitation sur l'arrestation des coupables. Le 
président se renferma dans des généralités sur 
les travaux de la session , et garda sur le reste 
un silence absolu. 

Le même jour , Napoléon se rendit à Paris , 
et arriva à Timproviste au conseil d'état , qui 
était rassemblé pour les affaires courantes. Il 
entra avec un front sévère , prit place à son fau- 
teuil , et exhala y en ces termes, les sentiments 
dont il était agité : 

<c La population de Paris , dit-il , est un 
ramas de badauds qui ajoutent foi aux bruits 
les plus ridicules : n'ont-ils pas imagine de 
dire que les princes sont cachés dans l'hô- 
tel de l'ambassadeur d'Autriche."^ comme si 
je n'oserais les aller chercher dans cet asile! 
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Sommes-nous à Athènes où les criminels ne 
pouvaient être poursuivis dans le temple de 
Minerve? Le marquis de Bediiiar ne fut-4) 
pas arrêté, dans sa propre maison, par le 
sénat d« Venise? et n'aurait-il pas été pendu, 
sans la crainte de la puissance espagnole? 
Le droit des gens a-t-il été respecté, à Vienne, 
à l'égard de Bernadotte, notre ambassadeur, 
quand le drapeau national arboré sur son hô- 
tel a été insulté par une foule menaçante ? 

« Je respecterai les jugements de l'opinion 
publique quand ils seront légitimes; mais 
elle a des caprices qu'il faut savoir mépriser. 
C'est au gouvernement et à ceux qui en font 
partie de l'éclairer, non de la suivre dans ses 
écarts. J'ai pour moi la volonté de la nation 
et une armée de cinq cent mille hommes. 
Je saurai , avec cela , faire respecter la répu- 
blique. 

« J'aurais pu faire exécuter publiquement 
le duc d'Ënghien; si je ne l'ai pas fait, ce n'est 
point par crainte,^ c'est pour ne pas donner 
occasion aux partisans secrets de cette famille 
d'éclater et de se perdre. Ils sont tranquilles, 
c'est tout ce que je leur demande : je ne veux 
point poursuivre les regrets au fond des cœurs. 
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Aucune plainte ne m'est portée contre les 
émigrés amnistiés ; ils ne sont pour rien dans 
la conspiration ; ce n'est point chez eux que 
George et les Polignac ont trouvé asile , 
mais chez des filles publiques et chez quel- 
ques mauvais sujets de Paris. 

« Je n'ai garde de revenir aux proscrip- 
tions en masse. CJeiix qui affectent de le crain- 
dre ne le croient point ; mais malheur à ceux 
qui se rendront individuellement coupables! 
ils seront sévèrement punis. 

« Je ne consentirai à la paix avec l'An- 
gleterre qu'autant qu'elle renverra les Bour- 
bons, comme Louis XIY renvoya les Stuarts, 
parce que leur présence en Angleterre sera 
toujours dangereuse pour la France. La Rus- 
sie, la Suède et la Prusse les ont renvoyés. 
Le prince de Bade n'a pas hésité à me livrer 
le duc d-Enghien. On ne souffre les autres 
membres de la famille à Varsovie que parce 
que j'y consens. Le roi de Prusse m'engageait 
à faire une pension aux Bourbons pour les 
soustraire à la dépendance du gouvernement 
anglais; je m'y suis refusé, parce que je ne 
veux pas que l'argent de la France aille à ses 
ennemis et serve à lui faire la guerre. 
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a Je suis satisfait de la conduite de la Prus- 
se, de l'Autriche et de la Russie. Lé Comte 
Markoff, ambassadeur de Russie, ayant voulu 
protéger le sieur Christian contre moi , je 
m'en suis plaint à sa cour; elle Fa rappelé, 

«J'ai regretté que le Journal de Paris ait 
publié ce matin les détails de la conspiration 
avant que j'en eusse entretenu le conseil 
d'état, qui ne devait pas les apprendre par 
les journaux ; j'ai fait réprimander lip rédac- 
teur. » 

Napoléon s'interrompit plusieurs fois dans le 
cours de cette allocution. Il paraissakt^^prôuvei? 
le besoin de se justifiier et être ^ê«i;ibarra6sé's«i* 
ce qu'il devait ^'re sde là'ie îvagqe ^ui i^ègne 
dans sejsi paroles et son laconisme m^ feîf^it prin* 
cipal.-Pensonne ne prit la parole ;aprè$^:ltiî;'^ce 
silence était significatif. Il se refif^,; et- la ^léattoe 
fut le^rée. On était trop pi>éoGCUj>é'p«uP'Se liirw 
à d'autres discussions. ^ . ; M>v:i - t «: 

Mille bruits oîrculépem^sqr les -ôircônstancîes 
de renlèvèmentet de la» mort du duo d'En^bîéft^ 
et sur les motifs qui avsîient fait agirNaptilécin. 
L'opinion qui prévalut fut qu'il avait voulu ras- 
surer le parti de la révolution contre toute crai^te 
de lui voir donneriez mains au retour des Bour- 
bons , et détruire les espéranées^ de leur^ pUr- 
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tisans. C'était une sanglante réponse aux écrits 
de Sabathier de Castres, qui avait prédit qu'il 
rappellerait les Bourbons (i), et à l'ouvrage plus 
récent de M. Ferrant, qui l'avait provoqué à jouer 
le rôle de Monk (2). Il tira en effet de leur obs- 
curité, vers la même époque, quelques hommes 
fameux de la révolution, qu'il avait tenus jusqu'a- 
lors à Técart ; mais ces hommes lui étaient plus 
antipathiques encore que les partisans de l'an- 
cienne dynastie; et de peur qu'ils ne se préva- 
lussent de leur faveur passagère, il déclara hau- 
tement que quiconque , dans l'un ou l'autre parti, 
oserait remuer serait puni inexorabletiaenL On 
pouvait juger , ajouta-t-il , par le sort du duc 
d'Ënghien , qu'il n'épargnerait personne. 

On sut que la mort tragique de ce prince 
n'avait pas produit une moins pénible sensation 
à l'étranger qu'en France. On se montrait , en 
secret^ une protestation remise par le ministre 
de Russie à la diète de Ratisbonne , au nom de 
son souverain , pour protester contre la viola- 
tion du territoire germanique et du droit des 
gens (3) .L'ambassadeur de Russie à Londres avait 
fait , disait-ôn , en grand appareil , une visite de 



( 1 ) Pièces justificatives , n** i . 

(a) Esprit de l'Histoire, tom. lY, p. 11 3. 

(3) Pièces justificatives, n° a. 
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condoléance au prince de Condé, grand-père 
du duc d'Enghien. On faisait circuler ce mot si 
connu d'un membre du gouvernement de Na- 
poléon : Que la mort du duc d^Enghien étmtpis 
qu'un crime ^ que c'était une faute. 
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CHAPITRE Vf» 



lÊTABLISSEMENT DU TROJ^TE IMPERIAL. DISGUSSIOJVS 



PR^LIMIITAIRES. 



JN APOLEON fut aussi occupé , dans rintervalle de 
la rupture de la paix d'Amiens et de la guerre 
de i8o5 contre TAutriche, d'échanger son titre 
partagé et précaire de premier consul à vie 
contre un titre héréditaire plus en harmonie avec 
celui des autres souverains. 

Beaucoup d'indices avaient préparé les esprits 
à ce grand changement. 

Le premier consul s'était entouré d'une cour 
semblable à celle des souverains; il avait nom- 
mé des préfets du palais pour en faire les hon- 
neurs ; il ne sortait plus qu'avec une escorte de 
cavalerie qui accompagnait sa voiture le sabre à 
la main. 
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Il avait fait effisicer les traces des boulets du 
lo août, empreintes sur les murs des Tuileries, 
et enlever du balcon du Louvre l'écriteau inju- 
rieux à Charles IX. 

Le journal le plus en crédit, et qui passait pour 
recevoir les inspirations de Napoléon, prêchait 
le retour aux principes momu^chiques. Il déchi- 
rait chaque jour les écrivains de l'école pbiloso* 
phique dont les écrits avaient le plus contribué 
à la révolution, et allait jusqu'à proposer d'ex- 
puber les cendres de Voltaire et de Rousseau 
du Panthéon, 

L'esprit de la nation semblait marcher dans 
le même sens. Les électeurs ne réélisaient pas 
les anciens députés, ils^n voyaient à leur place 
les hommes les plus considérables par leur for- 
tune ou par leur naissance. 

On citait un fait qui témoignait de l'affaiblis^ 
sèment du pouvoir civil , signe précurseur d'un 
changement au profit du régime militaire. Le 
gouverneur de Paris (Junot) , da^s une occasion 
solennelle, se substituant au préfet de la Seine ^ 
avait harangiié Napoléon, à la tête du' corps 
municipal. Celui-ci, mécontent de cette inno- 
vation, avait fait mentionner le discours dans /e 
Moniteur comme prononcé par le préfet; mais 
le fait ne subsistait pas moins comme indice 
d'ime tendance à la monarchie, et à la monarchie 
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militaire, car les généraux ne faisaient que 
suivre la direction de leur chef. 

Parmi les savants que Napoléon avait placés 
dans le sénat, constellation brillante dont il ai- 
mait à s'entourer, et où brillaient Lagrange, 
Laplace , Lacépède, Monge, Berthollet, plusieurs 
continuaient de professer; on leur donna à en- 
tendre que leur dignité de professeur et les con- 
venances sociales devaient les engager à s'en 
abstenir : ainsi renaissaient les préjugés de cour, 
même à l'égard de la plus noble des professions. 

On remarquait enfin les progrès du clergé et 
la réapparition des jésuites, sous le nom de 
Pères de la Foi, à laquelle les autorités n'osaient 
s'opposer , incertaines des intentions du premier 
consul. 

Toutes ces choses étaient regardées comme 
les symptômes d'un changement prochain dans 
la forme du gouvernement. 

Napoléon jugea que le moment était venu de 
le réaliser. Les complots tramés contre sa A^ie 
avaient fait naître des alarmes sur ce qu'on de- 
viendrait après lui. On songeait aussi aux périls 
auxquels il serait exposé*s'il exécutait son projet 
de descente en Angleterre. Quel moment plus 
favorable pour proposer à la nation de revenir 
au système de la monarchie héréditaire , qui as- 
sure le destin de l'État au-delà de la vie de son 
chef? 
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Déjà des adresses envoyées par les divers corps 
à l'occasion de la découverte du complot conter 
naient, à cet égard, des insinuations. 

Mais il convenait que le premier corps de 
l'État, le sénat, exprimât un vcfgu; et la confi* 
munication qu'on devait lui faire dçs pièces de 
la conspiration lui en offrait une occasion natu- 
relle. On résqlut de l'amener à se pronqncejtF. . 

Ces pièces , après que le dépôt ei^ eut été fait 
par le commissaire du gouve^n^n^ent ^ fi^en|; 
renvoyées, suivant l'usage, à une» commission: 
cette commission n'était point dans le secret 4e 
ce qu'on préparait. Elle proposa donc uif projef 
d'adresse qui ne contenait que des félicitations 
sur le danger auquel le premier consul et le pays 
avaient échappé , sans rien ajouter sur le moyçn 
de s'en garantir pour l'avenir. 

Fouché se leva et dit que cela n'était point 
suffisant; qu'il fallait réclamer des institutions, 
qui détruisissent l'espérance des conspirateurs, 
en assurant l'existience du gouvernement au*de}^ 
de la vie de son chef. Un mafnbre demanda ce 
qu*il entendait par ces institutions. F<9uché re^ 
fusa de s'expliquer, mais donna à entendre qu'il 
avait conféré la nuit précédente, sur ce sujet 
important , avec le premier consul ; et un sén;i- 
teur qui n'avait pas coutume de voter avec lui 
se leva pour appuyer sa proposition : chacun 

4. 
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comprit que c'était une chose arrangée et qu'il 
ne serait pas sûr de s'y opposer. On inséra donc 
dans l'adresse la phrase proposée , mais sans au- 
èun développement. Très-peu de membres sa- 
vaient où on en voulait venir. Napoléon , dans 
la crainte de brusquer l'opinion, ne laissait 
échapper son secret que goutte à goutte. De là des 
lenteurs dont il se plaignait, comme si elles 
n'étaient pas son ouvrage , et des hésitations dans 
tfeux qui devaient se pronodcer, qui attirèrent à 
plusieurs sa disgrâce. Un amiral lui ayant de- 
ibahdé s'il devait faire voter une adresse pour le 
trônei héréditaire par la flotte sous son com- 
mandement, il n'en reçut qu'une réponse éva- 
sive , et crut devoir s'abstenir. Une longue dis- 
grâce expia cette erreur. 

L'adresse adoptée par le sénat, le 27 mars, 
fut portée au premier consul, le 28, par une 
députation. Il s'était rendu de la Malmaison aux 
Tuileries pour la recevoir. Les divers corps de 
l'Etat avaient été convoqués auprès de lui, sans 
que rien leur en fit connaître le motif. On s'in- 
terrogeait en arrivant sur l'objet de la convoca- 
tion. 

La députation fut introduite, et donna lecture 
de l'adresse ; lé premier consul feignit d'être sur- 
pris du vœu exprimé par le sénat. Il répondit 
vaguement qu'il s'en occuperait dans le courant 
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de Tannée, dissimulant sous ces paroles son 
impatience. 

Après que le sénat se fut retiré , il dit à quel- 
ques membres du conseil d'état restés près de 
lui: « Que n'étant pas préparé à cette demande , 
il n'avait pu faire qu'une réponse vague, mais 
que le sujet était digne de la plus grande atten- 
tion; que, pour lui, il ne demandait rien ; qu'il 
était content de son sort , mais qu'il devait s'oc- 
cuper de la France et de son avenir; qu'il ne 
voulait être, pour cela, ni en avant ni en arrière 
de l'opinion ; que , dans tous les cas , il n'accep- 
terait aucun titre nouveau sans le soumettre, 
comme le consulat à vie , à la sanction du peuple.» 

Et se rappelant que, parmi ceux qui Técou- 
taient, plusieurs s'étaient fortement compromis 
avec les Bourbons, et pouvaient craindre que 
le rétablissement des formes monarchiques ne 
frayât la voie à leur retour, il ajouta: «Que 
l'hérédité pouvait seule empêcher la contre-ré- 
volution; qu'on n'avait rien à craindre de son 
vivant; mais que tout chef électif serait, après 
lui, trop faible pour résister aux partisans des 
Bourbons; qu'il faudrait néfcessairèmeîit choisir 
un général, et qu'aucun n'était en état de lui 
succéder. » 

a La France, dit-il, doit beaucoup à ses 
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vingt généraux de division; ils ont bravement 
combattu dans le rang où ils étaient placés; 
mais aucun n'a letoffe d'un général en chef, 
encore moins d'un chef de gouvernement. 
L'Europe n'a point vu de général en chef de- 
puis Frédéric et le prince Eugène. » 

L'adresse du sénat , toute vague qu'elle était ^ 
causa en France beaucoup de sensation, parce 
qu'il fut aisé d'en apercevoir le but Elle fut le 
signal d'un grand nombre d'adresses dans le 
même sens, dont plusieurs furent plus expli- 
cites. Chacun se hâta d'envoyer la sienne. Les 
militaires craignirent d'être devancés par les 
fonctionnaires de l'ordre civil, ceux-ci de l'être 
par les militaires. On pensait que la faveur du 
nouveau souverain serait pour ceux qui auraient 
montré le plus d'empressement. ' 

Pendant que l'opinion publique se préparait 
ainsi, le premier consul, pour lui donner une 
impulsion encore plus décisive, voulut que le 
conseil d'état délibérât , hors de sa présence , sur 
les trois questions suivantes : 

Première question. Le gouvernement hérédi- 
taire est-il préférable au gouvernement électif? 

Seconde question. Est-il convenable d'établir 
l'hérédité dans le moment actuel? 
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Troisième question. Comment l'hérédiié de- 
vrait-elle être établie? 

Il ne doutait pas que le conseil d'état ne lui 
répondît par une déclaration conforme à ses 
vues; et cette espèce de consultation devait, 
comme autrefois celles de la Sôrbonne, déter- 
miner les consciences incertaines. 

Le conseil d'état ne fut pas aussi facile que 
Napoléon l'avait imaginé. La première question 
fut vivement débattue, et l'hérédité trouva des 
adversaires. « Rappelez- vous, dirent ses parti- 
sans, le sort de la Pologne; c'est celui qui at- 
tend la France si elle s'expose aux orages d'une 
monarchie élective. Comment compter sur des 
suffrages libres et consciencieux dans un pays 
où règne l'amour du luxe , et où tout le monde 
veut des places ? Les puissances étrangères sont 
toutes prêtes à profiter de nos divisions. Elles 
n'ont pas déposé leurs ressentiments , ni les par- 
tis intérieurs leurs espérances. 

«Qu'on ne dise pas que le premier consul 
pourra prévenir les orages d^une première élec- 
tion , en usant du droit qui lui est attribué de 
désigner son successeur : qui fera respecter son 
choix après qu'il ne sera plus ? 

« Que sert d'ailleurs de délibérer ? L'opinion 
pubhque s'est prononcée. Elle a entrevu l'abîme 
dans lequel nous plongerait la mort du premier 
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consul, et a exprimé le vœu d'un changement 
dans la constitution; mieux vaut que l'initiative 
en soit prise par les pouvoirs civils, que de la 
laisser à l'armée. Il est temps encore de faire des 
conditions au premier consul, et de lui deman- 
der des garanties pour la liberté. On n'aura rien 
à lui demander quand il sera arrivé par l'armée 
au souverain pouvoir. » 

«c H est aisé, répondit-on , de faire ressortir les 
avantages de l'hérédité; mais qui n'en connaît 
les inconvénients, et pour un roi sage et habile, 
combien compte-t-on de fous ou de tyrans? 
Long-temps encore la France aura besoin d'a- 
voir à sa tête un homme dont la réputation mi- 
litaire en impose au dedans et au dehors : com- 
ment l'attendre du hasard de la naissance ? La 
nation est plus attachée qu'on ne croit au sys- 
tème républicain pour lequel elle a combattu si 
long-temps. De quel front, nous qui le lui avons 
donné comme le meilleur, viendrions-nous lui 
vanter aujourd'hui le système monarchique? Et 
qu'on ne dise pas que la république est compa- 
tible avec un chef héréditaire; ce serait se payer 
d'un vain mot , et tromper le pays. » 

Le même dissentiment éclata sur la deuxième 
question , celle de l'opportunité. Un membre osa 
demander s'il serait prudent de demander l'adhé- 
sion du pays à l'établissement de l'hérédité en 
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faveur de Napoléon, lorsqu'il était encore sous 
firapression toute récente de la mort du duc 
d'Enghien ? 

La troisième question, Comment Vff^redité de- 
vrait-elle être établie? rallia plus aisément les 
esprits ; on fut d'accord qu'elle devrait être ac- 
compagnée de toutes les garanties propres à ras- 
surer les amis de la liberté; , 

Qu'une classe intermédiaire (on n^Osait dire 
une ioioblesse) deviendrait nécessaire -entre le 
trône et le peuple, parce que le trône ne.pour- 
rait résister aux orages s'il demeurait le seul 
point élevé au milieu de la plaine immense de 
l'égalité. 

Les membres sortis de la révolution parlèrent 
de l'intérêt qu'aurait le nouveau souverain de s'en- 
tourer des familles nouvelles. Ceux qui avaient 
appartenu à la noblesse , dirent qu'il ferait bien 
de s'attacher les anciennes familles qui vou- 
draient venir à lui. 

Un membre fut d'avis que les institutions 
nouvelles destinées à garantir la liberté ne de- 
vaient être mises en vigueur qu'après la mort 
du premier consul, parce qu'on n'avait rien à 
craindre de lui. Cette proposition fut rejetée, 
par le motif que ces garanties étaient le passe- 
port nécessaire de l'hérédité du trône. 

Un autre pensa que, tout en établissant l'hé- 
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redite, il fallait laisser au premier consul, par 
exception , le droit de désigner son successeur, 
s'il n'avait point d'enfants , afin qu'il fût libre de 
choisir, en^jre les membres de sa famille, celui 
qu'il préférerait. On répondit que ce serait con- 
sacrer en même temps le principe et le détruire; 
que si le premier consul craignait de n'avoir 
point d'enfants de sa femme, il était libre de 
divorcer; que s'il devait avoir un de ses frères 
pour successeur, mieux valait suivre l'ordre na- 
turel que de laisser subsister un doute qui se- 
rait dans sa famille et dans l'État une cause de 
trouble et de discorde. Le bruit courait déjà que 
cette question, agitée dans la famille de Napo- 
léon , y avait fait naître de fâcheuses divisions. 

On discuta la question de savoir quel serait le 
nouveau titre du chef héréditaire de l'État; s'ap- 
pellèrait-il consul^ ou prince^ ou empereur? 
Personne ne proposa le titre de roL Rétablir la 
chose était possible , mais le nom , nul ne l'au- 
rait osé. Le titre de consul , ou de prince , sem- 
blait trop modeste, et celui d'empereur trop 
ambitieux. On objectait contre celui-ci le sour 
venir de l'humble condition dans laquelle avait 
vécu la famille de Napoléon; ceux qui l'avaient 
vue dans sa médiocrité s'accoutumeraient diffici- 
lement, disait-on, à y voir une famille impériale. 
Bien ne fut décidé sur ce point. 
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Les présidents des sections y après que la dis- 
cussion fut terminée , se retirèrent pour rédiger 
la réponse du conseil aux trois questions. Leur 
projet ne satisfit personne (i) : les uns le trou- 
vaient trop républicain, les autres trop monar- 
chique. On proposa une foule d'amendements : il 
fut impossible de s'entendre ; on convint , de 
guerre lasse, que chacun rédigerait sa réponse 
aux trois questions, et l'enverrait directement au 
premier consul. Ce fut un mécompte pour 
celui-ci, qui n'avait que faire de ces opinions in- 
dividuelles , mais qui voulait la déclaration d'un 
corps pour s'en faire un appui dans l'opinion. 

Un si mince accident ne pouvait arrêter, ni 
même retarder Napoléon dans l'exécution de 
son projet. Le sénat et le tribuuat furent in- 
vités^ par un message, à lui dire toute leur pensée 
sur les grandes questions qui préoccupaient les 
esprits. Le corps législatif était absent; des con? 
férences eurent lieu chez Joseph, où furent 
appelés les membres* les plus influents du sénat 
et quelques membres du corps législatif qui 
se trouvaient à Paris. « Hatez-vous , leur dit-on, 
de vous prononcer , si vous ne voulez être 
devancés par les troupes; le premier consul 
va parcourir les camps disséminés depuis Brest 
jusque dans le Hanovre. Nul doute que les sol* 

(i) Pièces justificatives, n** 3. 
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dats ne le saluent empereur , et que les. accla- 
mations du peuple ne confirment le vœu de lar- 
mée. Que pourront faire les grands corps de 
l'État^ sinon de sanctionner ce vœu? Il sera 
donc plus sage, de leur part , de le prévenir. On 
veut bien aujourd'hui les consulter; demain on 
se passsera d'eux. C'est surtout aux hommes de 
la révolution qu'il convient de prendre l'initiative; 
car qui est plus intéressé à consolider le pouvoir 
du premier consul, et fermer toute chance de 
reto ur aux Bourbons? Le titre de consul héréditaire 
ne saurait suffire au premier consul ; il lui en 
faut un qui ne sente point la république: celui 
d'empereur est le seul digne de lui et de la France.» 
Telle était, en effet, l'impatience des troupes, 
que la garnison de Paris avait résolu de procla- 
mer le premier consul empereur à la prochaine 
revue. Il fallut que le gouverneur de Paris (Murât), 
mandât chez lui les officiers, et leur fît promet- 
tre de retenir leurs soldats. On convint que s'il 
n'y avait rien de fait dans huit jours , les troupes 
seraient laissées maîtresses de se livrera leur élan. 
Le premier consul voulait entraîner les grands 
corps de l'État par la crainte de l'armée ; mais 
il aurait été fâché qu'elle prît l'initiative, et que 
son avènement à la suprême puissance eût porté 
trop ouvertement, comme au 18 brumaire, le 
caractère d'une révolution militaire. 
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suite de l'établissement du trône IMPÉRIAL. 

SÉNATUS-CONSULTE. 

AprAs que tout eut été préparé derrière la toile 
pour le rôle que les grands corps de l'État devaient 
jouer dans l'avènement de Napoléon à la dignité 
impériale , l'action coroinença devant le public. 

Le tribunat prit l'initiative. Un de ses membres, 
qui avait été désigné pour faire la proposition , 
et dont le discours avait été communiqué au 
premier consul , ouvrit l'avis , dans le sein de ce 
corps, que le premier consul fût revêtu d'un 
pouvoir héréditaire, sous le titre d'Empereur, 

Cet avis , combattu par cinq ou six membres 
seulement, fut adopté et converti en résolution. 
La résolution, portée au sénat, n'y rencontra 
guère plus d'opposition. Volney, Grégoire, Sieyès, 
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Lanjuinais votèrent contre. Les membres de la 
société d'Auteuil, Cabanis, Prasiin, etc., s'abstin- 
rent de voter, déclarant qu'ils s'en rapportaient à 
la sagesse du sénat. On rédigea une adresse pour 
inviter le premier consul à se rendre au vœu 
de la nation , et un mémoire par lequel le sénat 
demandait : ' 

ï** Que la dignité des sénateurs fut également 
héréditaire, et qu'ils ne pussent être jugés que 
par le sénat; 

a** Que le sénat eût l'initiative des lois, ou 
le veto ; 

3^ Que le conseil d'état ne pût interpréter 
les sénatus-consultes ; 

4® Que deuî^ commissions fussent instituées 
dans le sein du sénat , pour protéger , l'une la 
liberté de la presse, l'autre la liberté indivi- 
duelle. 

Le premier consul témoigna , dans le conseil 
d'état, un vif mécontentement des prétentions 
que le sénat osait élever. 

ce Quelque jour, dit-il, le sénat profitera de 
la faiblesse de mes successeurs pour s'empa- 
rer du gouvernement. On sait ce que c'est 
que l'esprit de corps ; cet esprit le poussera à 
augmenter par tous les moyens son pouvoir. 
Il détruira , s'il le peut, le corps législatif, et 
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si Toccasion s'en présente , il pactisera avec 
les Bourbons aux dépens des libertés de la 
nation. 

« Le séîiat veut être législateur, électeur, 
et juge; une telle réunion de pouvoirs serait 
monstrueuse. Il affecte de se regarder comme 
le gardien des libertés du pays; mais quel 
meilleur gardien peuvent-elles avoir que le 
prince ? et s'il voulait les attaquer , qui est-ce 
qui pourrait prévaloir contre lui ? 

« Le sénat se trompe s'il croit avoir un 
caractère national et représentatif; ce n'est 
qu'une autorité constituée qui émane du gou- 
vernement comme les autres. On lui a attri- 
bué, comme corps, une certaine puissance, 
mais ses membres, individuellement, ne sont 
rien. 

« Les prétentions du sénat sont des rémi- 
niscences de la constitution anglaise; mais 
rien n'est plus différent que la France et l'An* 
gleterre. Le Français habite sous un beau ciel, 
boit un vin ardent et capiteux, et se nourrit 
d'aliments qui excitent l'activité de ses sens ; 
l'Anglais, au contraire, vit sur un sol humide, 
sous un soleil presque froid , boit de la bière 
ou du porter , et consomme beaucoup de lai- 
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tages. Le sang des deux peuples n'est pas 
composé de mêmes éléments; leur caractère 
ne saurait être non plus le même. L'un est 
vain, léger, audacieux, amoureux, par-dessus 
tout, de l'égalité ; on l'a vu, à toutes les épo- 
ques de l'histoire, faire la guerre aux supé- 
riorités de rang et de fortune ; l'autre a de 
l'orgueil plutôt que de la vanité , il est natu- 
rellement grave, et ne s'attaque pas à des 
distinctions frivoles, mais aux abus sérieux ; 
il est plus jaloux de conserver ses droits que 
d'usurper ceux des autres : l'Anglais est à la 
fois fier et humble, indépendant et soumis^ 
Comment songer à donner les mêmes institu- 
tions à deux peuples si différents? Qui pro- 
tégerait en France les pouvoirs des chambres 
contre un prince qui disposerait d'une armée 
de quatre cent mille hommes, dont la situa- 
tion géographique du pays lui fera toujours 
une nécessité? 

<c J'entends exclure, pour le moment, de 
ma succession politique deux de mes frères : 
l'un parce qu'il a fait, malgré tout son es- 
prit, un mariage de carnaval; l'autre parce 
qu'il s'est permis d'épouser, sans mon con- 
sentement, une Américaine. Je leur rendrai 
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leurs droits , s'ils renoncent à leurs femmes. 

« Quant aux maris de mes sœurs, ils n'ont 
rien à prétendre. Je n'arrive point à l'em- 
pire par droit de suc<;ession,mais par le voeu du 
peuple ; j'en puis faire part à qui il me plaît. 

a On a dit que si je prononce des exclus- 
sions , elles peuvent n'être point respectées ; 
on a cité le testament de Louis XIV. Les cir- 
constances n'auront rien de semblable. Louis 
XIV avait eu le tôi*t d'appeler à la régence 
un prince non guerrier , fruit d'un commerce 
illégitime; il fut aisé au duc d'Orléans d'ef- 
frayer le duc du Maine en le menaçant^ s'il 
résistait j de le faire déclarer adultérin j et dé 
le priver de son rang de prince. Louis XfV, 
d'ailleurs, quand il mourut, avait perdu l6 
respect et l'amour du peuple; delà le mépris 
qu'on montra pour ses dernières volontés, yi 

Cette allocutioû se prolongea et renjplit toute 
la séance ; rien ne fut délibéré. Napoléon tint 
plusieurs ccHiseils privés sur cette grave matière^ 
Il y appela des membes du sénat , du tribunat^ 
du corps légisrlatif et du conseil d'état. Les mem-» 
bres du tribunat demandèrent, que la durée de 
leurs fonctions fut de dix années, au lieu de cinq ,r 
et leur traitement de ving^cinq mille francs^ au 

5 



iieu de quinze. Le président du corps législatif 
ixut devoir demander aussi., pour son corps, une 
augmentation dans la durée des fonctions et dans 
le traitement. Le sénat avait déjà fait ses con- 
ditions; le conseil d'état seul ne demanda rien 
pour lui. 

Après que tout eut été réglé dans ces confé- 
rences, le premier consul fit rédiger un projet 
de sénatus-consulte qui fut porté au sénat. Celui- 
ci nomma une commission , qui Qt son rapport 
séance tenante, et, le même jour, le sénat était 
en marche pour porter à Napoléon, à Saint- 
doud , l'acte qui le déclarait empereur. 

On avait si bien compté sur Tempressement 
du sénat qu'il pat voir , en passant devant le 
Çhamp-fde-Mar^ 4 les canonniers à leuirs pièpes 
prêts à annoncer à la capitale le changement 
opéré dans la forme du gouvernement. Il trouva 
tout disposé à Saint-Gloud pour le recevoir; on 
l'introduisit dans le salon où le premier consul 
l'a^tlendait , entoura du coiiseil d'état Le second 
consul ( Cambacérès ) ^ en sa qualité de président 
du sénat,. lut le sénatus-consulte, et prononça 
un discours* Napoléon parut ému. Il répondit, 
en peu de mots, qu'il acceptait Tèmpire pour 
trâvaillerati bonheur des Fiançâîs. S'àpprochant 
ensiiite.du second •consul, dont le litre s'éva* 
nouissait, il lui adressa des paroles obligeantes 



sur sa vie politique et siir le» iser vices qtfil avait 
rendus. On passa de là chez madame Bonaparte 
(c'est ainsi qu'bn rappelait encore) pour la com- 
plimenter sur son nouveau titré. Elle était en- 
tourée des sœurs du premier consul. Chacun • 
observa de quelle ^manière ces datnes recevaient' 
le complinaent de leur grandeur nouvelle. On 
crut remarquer dans leur physionomie un peu' 
d'embarras mêlé à une vive satisfaction. 

IjCS habitants de Paris apprirent par dès salves 
d'artillerie que la forme du goùvernenienl était • 
changée ; quelques fonctionnaires illutjfiinèréltff ^ ^ 
le scnr, leurs maisons. Ce fut tout le iémo.i^^ 
gnage de la joie publique, non qtie^ Vavè^emérit 
du premier 'consul à l'éiripirë fjit f vit ' avec* déi 
plaisir, mais c'était à peine un évènenxent( tattt • 
il avait déjà la réalité du pouvoir suprême! ' • '^ 

Cependant ce changement fut, le lendeniaîn,'' 
le sujet de toutes les conversations, et les criti- 
ques ne furent pas épargnées. * Chacun , disait- 
on, n'a pensé qu'à soi. Les grands de l'Etat n'ont! 
stipulé que pouf leurs intérêts. Pout^quot le ' 
corps législatif, seul corps élu pî^r le pays , n'a-t-. 
il pas été appelé ? Le nouvel empereur, nommant 
jusqu'aux maires de village, aura plus de pou^ 
vcir que n'en avaient les rois de iVance. Poiir- 
quoi toutes ces dignités de cour? Elles sont 
créées évidemment potnr satisfaire la vanité des 

5. 
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personnes , et non pour l'intérêt du pays. » C'é- 
tait surtout de la part des anciens patriotes et 
des jeunes qu'on entendait ces plaintes, parée 
qu'ils voyaient, à regret, s'évanouir le rêve de 
république; les anciennes familles se plaignirent 
aussi L'égalité , seule consolation de la perte de 
leurs privilèges, allait leur être enlevée par l'in- 
stitution d'une noblesse prise dans les familles 
nouvelles. 

On cita divers exemples d'une opposition 
éclatante à l'ambition du premier consul. Un au- 
teur tragique , long-temps son ami , lui avait ren- 
voyé , disait^on , sa croix d'honneur; un membre 
du sénat (Volney) et deux membres de l'institut 
( Lareveillère-Lépaux et Duperron ) avaient imité 
son exemple. On disait que l'institut lui-même 
avait refusé de voter une adresse pour l'établis- 
sement de l'empire. Le fait est qu'il allait la vo- 
ter quand on vint lui dire que le sénat était 
parti pour porter le sénatus-consulte , et qu'il 
n'était plus temps. Il se fit excuser auprès de 
l'empereur, et ses membres n'osèrent, pendant 
quelque temps , paraître à ses cercles dans leur 
costume , tant ils craignaient d'avoir encouru sa 
disgrâce ! 

On fit beaucoup de plaisanteries , dans les sa- 
lons, sur les nouveaux titres d'excellence et 
d'altesse dont certains personnages allaient être 
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revétiis; les épigrammes et les calembours ne 
manquèrent pas; quelques caricatures circulè- 
rent secrètement; on hasarda quelques allusions 
au théâtre; mais aucune résistance sérieuse ne se 
manifesta nulle part, et on fut aussi façonné, au 
bout de quelques jours , aux habitudes de cour 
qu'on pouvait Tétre sous Louis XV ou sous 
Lous XVI. 

Il fallut cependant organiser cette cour sur 
un pied convenable. On exhuma de la poudre 
des bibliothèques tous les livres sur ta matière. 
Un vieux gentilhomme , ancien page du roi , fut 
appelé de la province pour donner les traditions 
de Versailles. Son arrivée dans le salon des Tui- 
leries fut un événement. On n'avait vu depuis 
long-temps qu'au théâtre les personnages de l'an- 
cienne cour avec leur tête poudrée et frisée, et 
leur air important et frivole ; celui-ci se présen- 
tait comme un oracle qui va révéler le secret des 
âges, et renouer, comme on a dit, la chaîne des 
temps. On parvint , avec son aide , à retrouver 
les lois de l'ancienne étiquette , et à en compo- 
ser un volume aussi considérable que celui du 
Code civil. On eut des chambellans , des écuyers, 
un grand - maître des cérémonies , un grand- 
veneur. Chacun sut la place qu'il devait occuper 
dans la longue suite des salles du palais. Toutes 
les dignités, toutes les fonctions, eurent leut^' 
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costume distinctif. Napoléon régla lui - méoie 
celui que devait porter Timpératiice , et le fit 
essayer d^^^nt lui. 

Avec la cour reparurent les idées qui y pren- 
nent, habituellemeut Qaissanee; On excitait déjà 
Napoléon à s'établir à Versailles, sans* s'inquiéter 
des trente millions à dépenser pour réparer ce 
palais. On l'engageait à rétablir le régittié odieux 
des anciennes capitainerie^ des cb^^ses ^ pour 
que les propriétaires vqisins de ses forets né pas- 
sent pas j en chassant chez. eux, détruiire oe qu'on 
appelait ses plaisits. Napoléon, il faut: lui ren- 
dre cette justice , résista à ces excitations; mais 
il avait; le tort de les faire naîti^ : heureux en- 
core si ^ elles p'avaieat. porté ic^uè sur ces objets 
frivoles , et si l'esprit dq .flatterie; s'ét^t renfermé 
dans l'enceintedu palais! mais on eut bientôt 

* 

. occasion de reconnaître k quel point il avait ga- 
gné les grands corps, de l'État. 

Le sénat ayant à présenter à Napoléon une 
li§te de candidats, pris parmi ses membres, 
pour les sénatoreries^ affecta de ne pointer sur là 
liste aucun de ceux qui avaient voté contre l'é- 
tablissement de rempire; c'étaient pj^éctsémeiit 
les^pms les plus marquants de ce coFps, Sieyea-, 
Lai^juinais, etc. I^apoléon s'en nioMiia indigné. 

• ■ 

• • • 

tf Ijcs lâches^ s'écria-t-il , ont eu peur de 



me déplaire! Qui les a chargés de ma querelle ? 
ne suis«-je pets assez fort pour me défendre? 
Quel fond pourrai-je faire sur des hommes 
qui abandonnent ainsi leurs collègues et leurs 
amis ^ ceux à qui ils doivent , pour la plupart, 
d'être ce qu'ils sont ? » 

Étrange inconséquence d'avoir façonné les 
hommes à la servitude et de s'en indigner ! Se- 
rait-ce qu'en allant au-devant des ordres, elle 
ôte le plaisir d'ordonner? ou plutôt n'est-ce pas 
qu'on voudrait avoh* à la fois lés douceurs du 
pouvoir absolu et la gloire de commander à des 
hommes libres? 



)•< 
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SUITE DU PROCte DB MO RE AIT. DISCUSSIOlf SUR 

LE JURT. 

1 AN DIS que Napoléon s'élevait au faîte du pou- 
voir, le procès de Moreau se poursuivait, et les 
inquiétudes qu'il lui causa troublèrent plus d'une 
fois la joie de wn élévation. Un vif intérêt se 
manifestait dans l'armée et dans le pays en fa- 
veur de l'accusé. Le général Lecourbe , son com- 
pagnon d'armes 9 assistait aux audiences, lui ser- 
rait la main à son passage , et tenait des propos 
menaçants contre le gouvernement. Le public 
suivait avec anxiété les débats. On s'Interrogeait 
sur le succès d'une démarche que madame Mo- 
reau avait dû faire auprès de Napoléon. Plus le 
dénoûment approchait , plus la fermentation 
des esprits semblait s'accroître. Il était impossi- 
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h\e de prévoir jusqu'où elle irait si Moreau était 
condamoé à mort. 

Aussi, à l'approche dujugementy le gouverne- 
'ment multipiia les précautions. Tout prit dans 
Paris un aspfct menaçant. Les troupes de la gar- 
nison furent consignées dans leurs casernes , e% 
se tinrent prêtes à marcher: mais pouvait -on 
compter sur elles ? Les chefs de corps avaient 
au contraire de vives craintes y et ils n'osaient 
les manifester à l'empereur, de peur de lui dé- 
plaire, ou de le porter à des mesures violentes. 
Il en savait cependant assez pour être inquiet. Il 
voulut que ses aides-de-camp visitassent toute la 
nuit les postes, et lui rendissent compte, d'heure 
en heure, de l'état de Paris. La capitale n'était 
pas le seiïil point dont on fût préoccupé ; il était 
à craindre que la condamnation de Moreau n'ex- 
citât une vive émotion parmi le$. troupes rassem- 
blées au camp de Boulogne. 

La douceur du jugement fit cesser ces craintes. 
Moreau fut condamné seulement à deux ans de 
prison, et l'agitation des esprits se calma. MM. La 
Rivière et Polignac furent condamnés à la peine 
capitale; Napoléon la commua en une déten- 
tion perpétuelle. Il se montra très-irrité de l'in- 
dulgence des juges à l'égard de Moreau , et des 
considérants de leur jugement. Us avaient rendu , 
disait-il, un sénatus-consulte. Quand madame 
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Moreau se présenta chez lui poqr lui deniahdés . 
la remise de la peine, il répondit qile les juges 
ne lui avaient laissé rien à faire. On aurait voulu 
qu'il eût renvoyé Moreau libre à sa terr^de Gros* 
Bois. Ne ferait -il rieii^ disaient les. anciens pa* 
triotes , pour un général qui avait défendu la 
France ^vec tant de gloire, lui qui venait de faire, 
grâce à ceux qui avaient porté quinze ams les 
armes contre elle? Napoléon voulut que le ju-. 
gement eût son cours. 

Il exhala, quelque temps après, dans le con- 
seil d'état , à l'occasion d'une discussion sur le 
jury, son ressentiment de l'issue de ce procès. 
Moreau avait été jugé par un tribunal spécial... 
Mai^v puisque ce tribunal avait obéi, selon lui, 
aux influences extérieures , qu'aurait-ce été d'un 
jury? 

« Les jurés, dit-il, acquittent presque tou- 
jours les coupables. L'Angleterre elle-même 
Fa reconnu; et si elle conserve le jury, c'est 
moins comme institution judiciaire que com- 
me institution politique ; elle y voit une ga- 
rantie contre le pouvoir de la couronne : mais 
pense-t-on qu'un tyran n'aurait pas autant 
de prise 3ur des jurés que sur des juges à vie ? 
Que signifie aujourd'hui la question inten- 
tionnelle ? N'est-ce pas un double emploi de- 
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puis que le droit de grâce attribué au souve- 
rain l'a mis à même d'adoucir ce que Fappli- 
cation de la loi peut avoir dans certains cas 
de trop rigoureux ?» 

L'institution du jury courut le risque dans cette 
occasion d'être supprimée. Elle fut attaquée par 
Napoléon , et défendue par plusieurs membres ; 
Treiilard fut celui qui tint tête à l'empereur avec 
le plus d'opiniâtreté, ce II faut convenir, lui dit 
Napoléon , que vous êtes bien entêté. — Votre 
Majesté, répondit Treiilard, ne tient pas moins k 
son opinion. » La question fut mise aux voix , et 
dix membres votèrent avec le maître, c'est-à-dire 
pour la suppression du jury. 

Napoléon se plaignit vivement, dans cette 
discussion , de la conduite des avocats de Paris. 

« L'un d'eux, dit-il, n'a pas craint, dans 
le procès de Moreau, de faire publiquement 
l'éloge du comte d'Artois ; un autre, appelé à 
Lyon , pour défendre un homme qui avait tué 
le gendarme chargé de l'arrêter , a professé 
le droit de résistance à l'autorité. On les 
trouve toujours prêts à empiéter sur le ter- 
rain de la politique; ils attaquent en toute 
occasion la loi du divorce et celle des biens 
nationaux : c'est ainsi qu'on cape toutes les 



* 



76 Discussion sua le jvby, 

bases du gouvernement. Je leur défendrai 
d'aller plaider dans les départements sans 
la permission du grand- juge, et cette per- 
mission ne sera donnée qu'à ceux qui n'en 
pourront pas abuser; si ce moyen ne suffit 
pas pour contenir les avocats , j'en saurai tron 
ver de plus etDcaces. > 
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CHAPITRE IX. 



PREMIÈRE DISTRIBUTION DE LA LÉGIOW-d'hONNEUR . 
— RENTREE DE FOUCHE A LA POLICE GENl^RALE. 

Ce fut vers ce même temps qu'eut lieu la pre- j 
mière distribution des décorations de la Légion- 
d'Honneur. Napoléon , en revenant à ce genre 
de distinction aboli parla révolution^ avait bien 
jugé le faible de la nation. Il pensait que l'abo- 
lition avait procédé de jalousie plus que d'un 
véritable principe de désintéressement et de mo- 
destie... qu'on murmurerait d'abord , mais que 
chacun bientôt voudrait avoir part à la décora- 
tion nouvelle. On se plaignit, en effet, qu'elle 
blessait l'égalité, que son nom même serait une 
injure pour ceux qui demeureraient en dehors : 
ces plaintes trahissaient la crainte de ne pas l'ob- . 
tenir, plus que le regret de son établissement., 
Napoléon laissa un certain temps à l'opinion 
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pour s'y accoutumer avant de faire la première 
distribution des croix. Il choisit enfin , pour cette 
cérémonie, l'anniversaire du i4 juillet. Cette 
attention de tirer parti des anniversaires pour 
frapper l'imagination était un des traits distinc- 
tifs de son caractère ou de sa politique. Le grand- 
chancelier du nouvel ordre (Lacépède) ne man- 
qua pas de dire que l'empereur avait choisi ce 
jour pour marquer que l'institution de la Légion- 
d'Honneur était la consécration de la victoire du 
i4 juillet et de la révolution de T789. Singu- 
lière consécration que celle qui rétablissait ce 
que cette victoire et cette révolution avaient 
aboli ! Le fait est que Napoléon , qui connaissait 
le cara(Â:6re national , avait vu le parti qu'il pour-» 
rait tirer d'une distinction aussi propre à flatter 
la vanité. Il voulait rétablir les idées nionar- 
chiques; et il avait lu dans Montesquieu , ou plu-^ 
tôt dans son instinct ^ que le principe de la mo-i 
narohie, c'est l'honneur, et que le prince doit 
être la source de tous les honneurs. Tel fut le 
double objet dp l'institution. L'événement à 
pt^ouvé que Napoléon hé s'était point trompé. 
L'histoire dira que ce rubaflï/toiit frivole qu'il 
est atix yeak du phik^^ophej'tf'a pâfs é^é une 
des raoindreé causer dé FéÀHilàiîon eitrabrdi* 
nàire avec laquelle " Napoléon fui'iservi et* de 
ses prodigieux succès. 
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La distribution des décorations se fit spus le 
magnifiiqxie, dôme deç Invalides , à Tombre des 
drapeaux conquis par nos armées* On vit s'ap- 
procher tour à tour de Napoléon , pour recevoir 
la croix , le inaréc)i[al de France et le simple sol- 
dat, le sénateur et le maire de village. Beaucoup de 
soldats étaient mutilés; plusieurs avaient perdu la 
vue en Egypte, et ne pouvaient voir celte déco- 
ralion, qu'ils recevaient pduftântaVectant de joie. 

Napoléon se m'otitra particulièrement affable 
envers les militaires. On voyait qu'il voulait ef- 
facer en eux l'impression du procès dé Moreau , 
et leur montrer qu'ils ne seraient pas traités avec 
moins d'égards sous la monarchie qUè sous la ' 
république. On remarqua qu'en lisant la formule 
du serment aux récïpienéâîi^ès il appiiyîi: avec 
force sur ces mots t Jejme de maintenir rih^ 
tégrité du territoire françq^is. Sa voix en les.pfo- 
nouçant respirait Ig guerre ; on voyait qu'il ne 
céderait pas' un pouce de è^ qu'il avait conquis. 
C'était bien le même homme qui, dix ans plus 
tard , quand il étàifî prè$ de succomber sous les 
efforts de l'Europe conjutéfî, déclarait que quand 
l'ennemi serait à Montmartre^ il n'abandonnerait 
pas un village de sori empire, qui s'^éiendàit alors 
depuis Hambourg jusqu'à Rome. ' 

Parmi les personnages présents à la céré- 
monie on distinguait l'amiral T , Lecourbe, 
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MacdoDald,Masséna, Jourdan, illustres guerriers, 
fils de la révolution, qui passaient pour ne pas 
voir d'un bon œil le régime qui lui succédait. Les 
yeux du public se fixaient sur eux. On était cu- 
rieux de voir s'ils seraient appelés pour recevoir 
la croix, et quel accueil leur ferait Napoléon. 
Les deux premiers ne furent point appelés ; on 
remarqua que le grand-chancelier , après avoir 
eu un colloque à voix basse avec Napoléon , 
s'approcha d'eux , et qu'ils se retirèrent. C'était 
le commencement d'une disgrâce, qui se prolon- 
gea long-temps. 

Napoléon rétablit, à cette époque, le minis- 
tère de la police générale qu'il avait réuni à celui 
de la justice, et le rendit à Fouché. Celui^i lui 
inspirait une certaine défiance, et il n'avait sup* 
primé le ministère que pour l'écarter; mais les 
complojts qui se multiplièrent depuis contre sa 
personne, et les dangers qu'il courut, sem- 
blèrent annoncer que la police était dirigée 
avec moins d'habileté. Fouché allait le voir 
tous les matins, et ne négligeait rien pour lui sug- 
gérer l'idée de le rappeler. On rapporte qu'en 
quittant le ministère il avait laissé dans les bu- 
reaux un homme qui le tenait au courant de 
tout ce qu'il y avait d^important, et qui n'en- 
tretenait le ministre que de choses plus ou moins 
insignifiantes, en sorte que Napoléon en appre- 



tL'èk plus par Fouebé ^ <|«e pw les rafMporli de 
S0(Q ministre. . U lui rendit donc un oûaistère 
poor kquelil seoiiblâît tté ; «Hais il pliiçjgi près de 
lut pkiaieiirs conseillers d'élM^t^ «ntre li9S<|ueb }e 
territokNe de la Frmee fut partagé: t'était eu ap- 
parence po& le secoiider , et en réalité ponr ne 
p>s lui laisser un pouvoir saps coillràk» 

La OQttveiMilioB de Fouebé avaîl beauocMlp 
d'attrait pour Kapoléon^ pat^ (^jiM l'entretenak 
siiràeaaeél ^ la pdiioe polttiqile , lo'eft-à^ire de 
ce qui avaift rapport aux partis , ^jL intrigues ,di' 
plomatiqnes , à celles, de la cour, et <jtim|is 4^ la 
police des i!iiesioU'des ^aads cheniîns>, dont Ha 
ne ae sonciiaiént ni l'un ni l'acre. Foi^ebé sîgnai]t 
feaiis le lire tout de qui se rapportai à, .c^tle 
police subalt€i*ne. C'était un esprit vif c;! I^rdi > 
qui oac^it beaucaup de prolbodeur souspne ap- 
parc^ace de légèreté* 11 sautant, avec l'agilîlé d'un 
écureuil^ d'un sujjet à un autre, sans jamais 
en approfondir auoim. Ca;te pétulance^ £ei|it^ 
ou naturelle, étMt cheâL bû la sauvegarde . «^$1 
secret. Son carltetère ne perdoettaiit pas qu'il fe 
inaintint longtemps a!U poiivqir ni aojLis m» 
gouvernement libre i ni «sous un gouvernemenl: 
absolu; il n'avait ni assez de frafichise pour 
l'un, ni a^sez de souttâîssion poqr l'autre. Ilçon- 
serra toujours « dans la cour de Napoléon, les 
manières bbres d'un cdnVentionneL , . 

6 



Nfl^Kûti déclara qtie c'était inâdgré lui qn^H 
rétaUissait le ministère de la police générale^ 
que les 'intrigues de FAngieterre l'y forçaient; 
tnàîs qu'il le supprimerait à la piaix générale. Ce 
ministère, dans quelques raatns qu'il fut placée 
lui paraissait iin pouvoir presque rival du sieti', 
et qui pouvait se tourner contre lui. Cette dé^ 
*fiiince le p6rta à multiplier le^cootre-polices^: il 
y avait^^ellé dd'palais confiée au grand'-^ttiàréèhal, 
^celle de Paris dirigée par le gouvemeor mai- 
taire, et celle plus étendue de l'inspecteur gé»- 
tiéral de la gendarmerie : les gendM'mes , ré<- 
paùdus' sur tous les points delaF4*ance, devaèent 
mettre chaque jour à la poste le bulletin de «e 
qui s'était passé. Les cbefe de des polices travail- 
laient directement avec l'empereur. 

Le ministre Fouché, malgré les • précautiiMs 
prises contre lui , acquît l'importance que der 
valent lut donner «on caradtèi;» et sa position. Il 
fut le seul homme influent sous Napoléon. Cette 
influence - trop mafnifestée amena sa disgrâce. 
"Napoléon prit ombrage du service qu'il lui ren- 
dit eh tevàht, edson absence', une armée poiir 
défendre Anvers contre l'dttaque inopinée* des 
Anglais. « Tous pouviez doilc , lui dit-il , la lever 
contre moi. » Leur brouillerie fut comme celle 
des amants. Napoléonlui redemanda ses lettres. 
Fouché prétendit qu'il les avait brûlées. Napo- 



lédh dicta un décret ab irato , pour mettre à l'a- 
venir les scellés sur Tes papiers de tout ministre 
qui cesserait ses fonctions. 11 éloigna Fouché en 
le nommant gouverneur de Rome. « Je n'ai que 
deux villes , iiil^-dit4l/ l^arii ét^âie ; je vous 
donne Rome, vous devez être content. » 
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€HAPITftfi X. 



l>iLlB£RA'riONS SUR L£ COUIlOlfHEllENT. 

I N APOLiBOif , dçvenu empereur par le vœu du sé- 
I liât et par la sanction du peuple , voulut qu'une 
1 autre sanction, celle d'un sacre et d'un cou* 
1 ronnement, consacrât l'avénenient de sa dynas* 
' tie. Il chargea M. Denon, directeur du Musée, 
de rechercher dans les anciennes chroniques 
ce qui s'était fait en pareil cas; et un prc^amme 
fut rédigé, dont il fit donner lecture en sa pré- 
sence, dans le conseil d'état. Il parut absorbé, 
pendant ce temps , dans une profonde rêverie. 
L'opposition qu'il avait rencontrée dans Paris, 
à l'occasion de la mort du duc d'Ëughien et du 
procès de Moreau , pesait sur son coeur. La lec- 
ture finie , il exhala en ces termes son ressenti- 
ment: 
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« Ne serait -il pas possible de «jioisir une 
autre ville que Paris pour le couronnement? 
Cette ¥iUe a toujours fait le malheur de la 
France : ses habitants sont i^gnita et logera; 
ils ont tenu des prc^os atroceis contre moi. 
Ils sesei^aient reje«iis du triompha de Gaaif^ 
et de nia porte. Je pe me croirais pasenïàreté 
à Pf ris sans une nombreuse ganii>&on; mmf 
j'ai deux cent mille hommes à mes ordres, 
et quinze cents suffiraient pour mettre les 
Parisiens à la raison. Lqs banqjuiers f t \i^ 
ag^ito de change mgreUent^ spns dciriite^ 
que l'intérêt de l'argent ne soit plus à ^înq 
pouir cent par mois ; plusieurs méritérdî^iit 
d'être ^lës k œnt lieues de Paris* Je sais 
qu'ilk ont liépandu de l'argent parmi le peur 
pie pour }e poi'ter à l'insurrection. J'ai fait 
semblant de sommeiller depuis un mois: j'ai 
voulu voir jusqu'où irait la malveillanoe; mais 
qu'on y prenne garde! mon réveil sera oAm 
du Ikm. 

« Je sais qu'oi^ déclame contre mpi , non 
seulem^it daps les. lieux publics, mais dans 
les réunions particulières, et que des £oiiCr 
tionnaires, dont le devoir serait de sQUt^fiir 
mon gouvernement, gardent lâcb^ni^t )e 
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silence ) dn ih^e se joignent à mes <tétrac- 

ti9UPS. 

' « On se déchaîne opatré de& hoînmed qui 
m'ont pmidu, dans ces dernières cireon- 
•stances, d'importants services', pourmefor- 
cef'Sans doute àJes éloigjMr ; mais je saurai 
lëS'Seiitenic : on se trompe si on me prend 
•pour. un rôi fainéant dcNfit on fiiit: ne* qu'on 
•i^eut» 

« Quels brtiitsabfiiurdes ne répand-^paftp 
{f^a^t-en pas dit que les camps de Boiik>gne 
et de Compiègne étaient au «ormeilt de s'in- 
)9urg6r?:Ces bruits-)^ transmis alu?c coiiraétran- 
gelées , font croire que le gonvertement est 
mal assis : on aurait dû en rechercher leâ au- 
tieuvs et lés punir. Le préfet de Paris de'^ait 
itiander les mairesdes douze arrondissemenb, 
lei.conseil municipal, les agents de change, 
tous ceux qui ont action sur lopimon y pour 
leur enseigner à la mièuk diriger. On m'a£siit 
faire de mauvais choix pour le consul muni- 
cipal; je sais qu'un de ses membres, M. P..., 
•a répandu de l'argent lors du procès de Mo- 
reau. Il n'est rien qu'on ne fasse pour indis^ 
poser la capitale contre moi; y> 
^ Après cette violenté sortie de Napoléon c(m4re 
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Bsris, un morne ^lence. régna, àetns le ccmséîl; 
ses membres paraissaient eux-mêmes incutpéa 
par les reproches faits aux fonctiod naines. Vvnt 
d'eux cependant hasarda; de: dire * que Teaprit 
d'opposition de Paris avait été exagéré; qu'il râ> 
vait été peut-être à dessein par les enrien^îsichfc 
gouvernement, pour entraîner celuiTci dàn» des 
mesures exlr^es- qui lui aliéneraient encore 
plus la populations Napoléon fit un signe: <l'inH 
erédidîtév et' répéta, avec l'accent. d'uiQ^fCqlèra 
concentrée: « Qu'on y prenne garde!, le^ lioa 
sommeille , mais il n'est pas mort. ^^ ^: i 

Le fait est que> Paris^était alors, comme tou* 
jours, un foyer d'opposition, et que Napolèoii 
s'était refusé à ce qu'on lui envoyât des députa- 
tiôns des départements pour" le ooqiplimenter, 
de .peur qu'elles ne s'inoculassent cet esprit et ne 
le* remportassent dans leurs départements. On 
avait remarqué, dans ia Gazette de France ^ 
un article, auquel on pensait qu'il n'était pas 
étranger, sur les motifs qui avaient déterminé 
Constantin à quitter Rome, et à transporter le 
siège de l'empire à Byzance (f ). Au premier rang 
de ces motifs était le mauvais esprit des habi- 
tants de Rome , toujours disposés à blâmer le 
pouvoir. C'était uu avertissement donné à la 

( 1 ) Pièces justificatives / n^ 4. 
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ville de Paria , qu'Ole pouvrait cesser aussi d'élsâ 
k capitale, et oo disait que JJïapoléea pensait 
sérieusement à s'établir à Rome. 

Quoi qu'il en soit, après sa digreasÂQB cotttre 
Barîs, il parla de la oérémoDÎe du couronne*- 
neiit, et chercha quelle serait, pour cela, l'é^ 
poqne la plus convenable. On avait pensé au i S 
août , qui ét|it l'anniversaire de sa naissance. Il 
demanda ai l'anniversaire du i8 brumaire ne se^ 
rait pas plus cenvensdble. Les vendanges du Midi 
et les moissons du Nord seraient faites; chacun 
serait plus libre de se rendre à Paris. On doijecta 
que si la cérémonie devait avoiir lî^^ ^o plein 
air^ ati Gbamp-de-Mars, 1^ ift brumaire serait 
une époque trop avancée de la saison. Napo-* 
léon répliqua qu'elle pouvait avoir lieu dans 
une église; qu'il n'était pas nécessaire qu'elle eût 
tout le peuple pour témoin , que la présence 
des députations des départements et celle des 
fonctionnaires suffisait, 

« On a songé au Cha.mp-de-Mars, dit-il, par 
réminiscence de la fédération , mais les temps 
so|it bien changés :1e peuple alors était sou- 
verain, tout devait se faire devant lui; gar- 
dons-uQua de lui donner à pensier qu'il en 
est toujours ainsi. Le peuple aujourd'hui est 
représenté par les pouvoirs (égaux. Je ne 
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saBFdi» Toir d'aîU^urs 1« peuple d« Pari» ^ 
encore moins le peuple français , dans vingt 
ou trente mille: poissardes, ou autres gjens de 
ceUe. e^pèçei, quî envahiraient le Qhamp-de- 
Mars; je n'y vpis que la fR)|)uUce ign^rç e^ 
carrompue d'une grande viUe. Le véritable 
peupla , en France , ce sont les présidents de 
cantons et les présidents desi oollég«s élec** 
toraqx ; c'est Taraiée , dans les rangs de la- 
quelle sont des soldats de toutes les commu- 
nes de la France. 

■ 

« Se représente- 1 -on TefTet que produi- 
raient l'empereur et sa famille exposés , dans 
leurs habits impériaux , à l'injure du temps, 
à la boue, à la poussière, ou à la pluie ? Quel 
sujet çle plaisanteries pour les Parisiens , qui 
aiment tant à tourner tqut en ridicule , et qui 
sont accoutumés avoir Chéron , à l'Opéra , et 
Talma , au Théâtre-Français , faire l'empe- 
reur beaucoup mieux que je ne saurais le 
faire ! 

a On a parlé de célébrer la cérémonie 
dans réglise des Invalides , à cause des sou- 
venirs guerriers qui s'y rattachent ; mais celle 
de Notre-Dame vaudra mieux ^ elle est plus 
vaste, elle a aussi ses souvenirs qui parlent 
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davantage à l'imagination; elle donnepaà 
la^ solennité un caract^e plus auguste. 

Un membre insista pour les Invalides : 
(( Cette église, diJ^l? est moins dans la main 
du clergé, parce qunffle n'est pas une paroisse; 
c'est pour cela qu'il fant la choisir : on com* 
pi^ndra mieux que la cérémonie n'est pas ex- 
clusivement religieuse, et qu'elle est surtout 
politique. Notre-Dame rappellerait trop au 
clergé le temps où il donnait et ôtait la cou* 
ronne. Cet édifice est purement diocésain; les 
Invalides, au contraire, appartiennent à la 
France, et conviennent mieux, sous ce rap- 
port, pour une cérémonie nationale. Les abords 
des Invalides sont faciles et spacieux; ceux de 
Notre-Dame sont étroits et embarrassés; il se- 
rait plus difficile d'y maintenir Tordre et la sû- 
reté. 

a Ces motifs, répondit l'empereur, sont 
frivoles; Tordre à maintenir est l'affaire de la 
police. Il ne faut pas pour si peu de chose 
mortifier le clergé et renoncer à un lieu con- 
venable. La cathédrale a un caractère plus au- 
guste et plus propre à entourer la cérémonie 
d'une sorte de respect divin. Elle est consa- 
crée parla tradition pour cet usage. Le cortège 
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ne sera pas d'àilleurç si nombreux qu'on le 
suppose. Il n'y aura que les fonctionnaires 
désignés par le sénatus-consulte du 28 flo- 
réal , c'est-à-dire les présidents de cantons , 
les maires des grande^ Villes , les présidents 
des collèges électoraux, les présidents des 
tribunaux. 

« On y ajoutera une députation de la 
garde nationale de chaque département et 
une députation de chaque corps de l'armée 
de terre et de mer; je remettrai à chacun url 
drapeau. 

cr Je ne veux point de députations des états 
majors des divisions militaires; ce serait recoh- 
naître, en matière politique, une autre cir- • 
conscription que celle des départements, et 
provoquer au rétablissement des anciennes 
provinces. » 

On agita la question de savoir quel emblème 
remplacerait le coq républieaiïi sur le sceau de 
1 £tat. Un membre jproposa Féléphant ; un autre , 
le lion accroupi, avec cette légende : Inqffensus 
quiescit. Napoléon préféra Taigle, proposé par le 
directeur du Musée, et déjà consacré dans Tima- 
gination des hommes comme Temblème de la 
puissance impériale. 
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CHAPITRE XL 






Cf MPAGJSTB D AUâTJ|llUTZ. -^ TA9tKAV I>E LA COUR 

PE BAVIERE. 



JNous avons labsé (chap. iv) l'empereur levaol; 
« 8on camp de Boulogne pour voler au secour$ d^ 
la Bavière envahie par leis Autrichiens. Ayant d^ 
parler de cette campagne mémorable, il convient 
de se placer un moment en Bavière , et de rap- 
porter quelques incidents qui feront connaître 
la situation ae ce pays relativement à la France 
et à l'Autriche. 

Une querelle s'était élevée, quelque temps 
auparavant, entre le gouvernement bavarois et 
la noblesse, dite immédiate j des anciens éyé- 
chés de Wurtzbourg et de Bramberg , en Fran- 
conie, nouvellement réunis à son territoire. Ces 
nobles prétendaient, comme au temps de leurs 



évé^uœ, vivre iadépendâiii» du- MNnrendb du^ 

pskfSj et relever îminéditteinèDt de Tei^èreiu**. 
Ife étiiklnt^ dUaieoMls, mettlMres da corps ger- 
miintqiie^ et, à <3e litre, ne d&viiîeol qu'à l'em*^ 
pereur des contk^utions eo honamés et en 
argent; ils ne recoimaissaieDt pour jUge^ deieurSi 
différends^ avec les «babitànls du payk que le eon*'» 
seU aultqiiA de .Yienae. Telle était^ en «efifet^rexi^i 
stonce. qa'Ms s'étflîaÉil: :fiiile. soua les amieiis évé^ 
québ. U»: avaîe»!' préàté de la luMesse. àw oe9< 
gouverneneata eoclésiastiqves et de Fappiii iti^^ 
téwasé de l'emfpierfiiir d'AItèmagne pour se rtn«^' 
dre indépendants; maie l'électeur de Bavière- 
avait riésolu de détvoire ce reste d'anarchie féo-^ 
dale. Ses premières^ mesures pour soumettre le»-- 
nobles à la loi commune éju^ouvèretit de leur 
ptfrt la pâlis vive résistance. ^ fallut s'emparer- 
de leurs ebâteaux^ et y mettre garnison. Les 
nobles jetèrent les hauts cris, et appelèrait' 
rraupereur à leur secours. Gelui'^i n'eut garde 
de les abandonnw t e*ëtaîent ses sentinelles 
avancées dans le cœur de rAllemagne« Il pre^^* 
lait parmi eum . ses ministres et ses généraux, et 
levait, dan» lemrs domaines, des sous «officiers 
instruits que ses états héréditainas nt lui four- 
nissaient pcwQt. Le oottseil aulique de Vienne 
ren^ donc un arrêt portant que l'électeur n'a- 
vait pas plus de droits que les anciens évéqoes , 
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qii -il 'deTait 'i^éiiftégrér iès nobles imtnédiafi^4*M 
leurs bîeits et privilèges^ et-que^ s'il ne le fai- 
sait pori;nr, Fempereinr dievait employer 1» fbree* 
des armes powr Vy contraindre. X'emp^reop^ 
en effet y fit airancer un corps^ de troupes vers h; 
Bavière^' Ce|le-ei it^voqua Tappui de la Frlsit^^- 
et une grande guerre atlaîl; résulter' de ce ' ce«it • 
Ait, si le rniniéU^è de Franiee -eh >Bavi^y peiv 
suadé ^pill était de VnMvèt d&4e France^ de ter^ 
miner' 1» gn^rè âvee rA»gle^è«e»' erva»lt d'«t| 
eiitréprenâre bile autre s«|ir le oouiiiMMtv n^fMiaét 
détermtné4'éleoteur à se dtéistep^ péué le^aiO'^ 
ment, deâes prétentions*' . . • L/i ' i 

iC^est à cette époque que le numistré dfAn^te^ 
terre à Musnefa y M. Drake, fiit eonvaiwpu d^ve^ki) 
favoHsé des trames contre. ;!»« tranquillité iniié^^ 
rieure dé la France. iL'éliectèiir, snr'iâ; plainte 
quiluiien &t faite ^.invita ce niinîfitr&à*nep€ftn^ 
se préseiitter chez lui , et obtint scm rappeL 

O» vit arriver V Ver» ce même Éemps, ^ ht 
c^iir de Bavière, le iH^ds Suède ^ Gttséivav'qtif • 
depuis a per<lu.6H courônneet s'Sesl Eût vemaiv. 
quier par sa vie errante sûr. le ocœtineiit. Il venait, 
faire une visite à l-é lectrice sai soeur. Le. miniàtre: 
de France lut ahargé de. le- sonder^, pcxur savein 
s'Ui serait .dispose^ à re»e«iveièr .l'ancienne >al^ 
liance. entre les deux pays; mais il s'aperçut, 
bientôt, à la bizarrerie de son. esprit, qu'on lie 
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pouvait rien Iraiter avec lui. Gustave resseiot 
biait de figure à Cbaries XII ^ et avait la- préten- 
tion de lui ressembler en tout. L'histoire de ce 
roi aventureux, était sa lecture favorite, mais 
au lieu d'être, comme lui , à la tête de son ar* 
mée, et de combattre les envahissements de la 
Russie , il voyageait de cour en cour comme un 
pai*ticulier oisif, aans s'apercevoir à quel point 
il était à chai^ à ses hôtes. Ses aotes et seç 
discours leur causaient souvent de l'embarras^ 
Ainsi , dans la cour de rélecteor de Bavière , il 
prenait parti contre lot , en faveur de la noblesse 
immédiate, et an ne voyait pas sans surprime If 
successeur de Gustave Adolphe se fwe Tavo* 
cat des prétenficMis de l'empereur; il s'inquiétait 
peu de compromettre l'électeur vis-à*vis de )e» 
France par ses démonstrations à ^occasion delà 
mort du duc d'Enghieiu II se faisait suivre par- 
tout du chien qui avait appai*tenu à ce malhei^ 
reux prince, et s'exprimait > sur ce triste événejr 
ment, avec une Kberté qui eût été plos légitima 
à Stockholm qu'à Munich** Il voulait que lelecr 
teur imitât son exempte et celui de la Russie, 
en faisant remettre à la diète une protesitation 
contre cette violationdu droit des gens ; l'électeur 
s'y refusa, et se retira même pour quelquesjours 
à la campagne, soit pour se soustraire à ses solli- 
citations, soit pour éviter de recevoir les ministres 
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de Roftftie et de Siiède^ qui avaient prb Wdeuil» 
Le rétablissement des fcnrÉafes monàrchifues 
eu IPràilcè, ^ar l'avénemeét de Napoléon au 
trône impérial , parut lui réeoncîlî^ ropmion 
des cours d'Allemagne. Guata.ve lnî*mé(ne sem» 
blait oublier en Êiveur de ce service b mort 
du duc d'Ënghien. Ob se flattait que Napoléon « 
parv^iin au feite éù, pouvoir , ^'occuperait de 
gou^emc^ la France, et ne songerait piu^ à s'a*- 
grandir au dehors. C'était mai connaître le cœur 
kumtfin. La réunion de la oottroOne d'It^ie à 
celle de Prakioe dissipa bîtentét cette Uliiôoiii. 
L'Autriche , alarmée de ce dangereux vQisinage, 
se prépara à la guèifréw Elle augmtota le corps 
de troupes que la querelle de in noMessé im- 
t^^édiate lui avait donné occasioA de rassembler 
sur la frontière de la Bavière ^ ei se tint prête à 
envahir ce pays. Alori comment, entre les.mî^ 
i^istres de France et d'Autriche à Mulii<À, une 
lutte diplomatique des plus vives^ à quientrair 
nerait la Bavière dans l'alliance de son gouver- 
nement. Cette alliance devait avenir la plus 
grande influence sur le succès de la guerre. Car 
elle livrait à Tune ou l'autre des parties belligé- 
rantes un renfort de tredte milie Bavarois et la 
possession d'un pays qui était placé pour être le 
pivot des opérations mililaires. Il convient de 
faire connaître ici quelles étaient les disposi- 



tà(mê: àe la* eéut de Mtioiîcb, rdativènietit ii la 
FfftMe» et à r Autriche. < 

L'électeur MaximîlleR était personnellement 
fierté. pour la Financé. Ses souvenirs rattochméfil 
4 ee pays; tt. y a tait servi obmmev celdnel avaxii 
iffiè re^MÂBClion de la bcadchè directe Tappielât 
À la dîffQtté électorale; I^ies pHncipeâ d^^ la>rév<i^ 
liilîc^tt francisé' ne Itii înspiraieni pa^ la. même 
atersioQ. ^u'auiî antréè scmverùai ; ' lui auad 
a^tesk àlutler contra le . clergé pour k sécfalari» 
blondes siioiaes^ etcimtre la nobiesse'podria 
aoiViiattrQ a« drdit commoii. M. ^î M<intgelâs a 
^i» ^ptcmier ibiaîsita i était partisan des idées 
libérales. Il avait étaliii d«a écoles dm dinancke^ 
fQUS h peuplia^ sottsia4irebtion duéomtede Rtiaii- 
foft^ général au s^rvic^ dfe Bavièeev plus .éonrjfa 
£0EDW€| savant et. comme f^lanl^rope. Dés iprd» 
fess<;iir$,di^tmgil^s.„q;U'on a^it appelés dé toutes 
•les parties de rÀUéitlagoe, oocupaûent tes^haîres 
d^^ universités^ de Wu4>iab<4iffg et 4e LaÀdshtit'Ils 
taaÂtaiAnt tibremeot toutes les^ questâoltis de droit 
public^ l'électeur et sot} .niîriistre se «sentaient 
plua enclinsi pour les piiifaciipes déJa France te* 
Ipiaur. son alliance qUe pour lesi inrimsipesi et J'a^^ 
liance die l'ÂuUrtchi^: Défa la. Franee livàit pno»- 
cqré à la. Bavière , par les ideruien^ traitée, m 
notable agrandi^semecit. Masimilieiif «nlfin^ pro^ 
fessait ppur Napoléon une adibirataenai sincère. 

7 
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Il n'en était pas de même de rétectrice. Éhevée 
par sa mère dans la haine de la France, comme 
sesisœurs , l'impératrice de Russie et la reine de 
Suède, elle était, comme elles, le point deral* 
liement du parti anti-français. Le ministre d'Au^ 
triche l'entretenait dans cette disposition; il lui 
présentait M. de Montgelas comme l'imitateur 
de ces révolutionnaires français qui avaient 
bouleversé leur pays. L'éloignement de ce minis- 
tre, et l'alliance autrichienne, étaient, disait'-il, les 
seuls moyens de préserver la Bavière et la fa- 
mille régnante des mêmes malheurs.^ L'électrice 
effrayée conjurait avec larmes l'électeur d'ouvrir 
les yeux sur ce danger, de renvoyer son mi- 
nistre et de changer de système. Bonne, épouse 
et mère d'une notnbreuse famille, elte avait 
droit à ses égards. L'électeur ne soutenait qu'a- 
vec peine les assauts auxquels il était en butte , 
et sa santé en souffrait visiblement. 

Cependant le ministre de France , après beâé^ 
coup d'efforts, était parvenu à l'entraîner. 
L'électeur avait d'abord proposé sa neutralité; 
puis avait offert son alliance, dans le cas seule- 
ment de l'envahissement de son territoire par 
les Autrichiens, puis l'avait subordonnée à l'acces- 
sion de la Prusse , puis enfin avait demandé qu'elle 
ne s'appliquât' point au royaume d'Italie ^ puis- 
que la réunion de ce royaume à la couronne de 
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France était le principal grief de l'Autriclke; 
Toutes ces restrictions avaient été abandonnées, 
et on était sur le point de signer une alliance 
offensive et défensive , quand la nouvelle d'un 
mouvement plus décisif de Farraée autrichiennîe 
remit en question tout ce qui avait été convenu. 

a Les Autrichiens , écrivait l'électeur au mi- 
nistre de France , ont déjà placé leurs pontons 
le long de l'Inn. Je m'attends, à chaque instant, 
de les voir entrer en Bavière. Je ne doute pcnnt 
non plus que Buol (i) me fera demander si je 
veux être pour ou contre eux. Si je lui réponds 
que j'ai fait un traité d'alliance avec la France, 
mes troupes et mon pays sont perdus. Ç'il me 
dit qu<)n m'accorde la neutralité, à condition que 
je ne fesse pas bouger mes troupes et que je 
reste tranquille , quelle sera , dans ce cas, la ré- 
ponse que vous me conseillez de faire? Je suis 
prêt à tout sacrifier, même ma liberté ,' pour 
prouver à l'empereur que je veux remplir mes 
engagements. Si votre armée ne vient pas bien- 
tôt en Allemagne , tout est perdu. Les ennemis 
auront le temps de prendre les meilleures posi- 
tions, et il en coûtera beaucoup d'hommes et de 
peines pour les déloger (a).... » 

Les Autrichiens, en effet, se disposèrent à en* 

(i) Le ministre d'Autriche. 

(a) Lettre autographe ^ d« 5 sept. i8o5. 



Yfthir la Bavière. L'électeur, effrayé , consentit à 
eotirer en négociation avec eux. « Plaignez-og^, 
écrivait-il au même ministre , je suis le plus.mal*! 
heureux des hommes; ne m'en veuille:^ pas. 
Dieu sait que je ne suis pas faux. Ma situation 
e»t plus que pénible; vous savez que le prince 
de Schwartzemberg était autorisé à Iraiter. Je 
n'avais donc plus l'excuse d'envoyer quelqu'un 
à Vienne... — Manquer de parole, paraître Rouble 
aux yeux de l'empereur, de mon protecteur^ e^ 
ee qui me mettra ^ j'espère, bientôt au tombeau..^ 
Les Autrichiens devaient entrer aujourd'hui en 
Bavière, ities troupes n'étaient pas encore ra&r 
semblées... Je n'étais pas sûr de pouvoir partir. i«^ 
ma tête n'y était plus... Plus calme qu hier, jb 
sens toute l'horreur de ma situation. J'ai écrit 
ce matin à l'empereur d'AUopagne; Je lui ai dit 
qUe mon fils était en France; qu'il était perdu 
s'il ne m'accordait la neutralité. Je la lui $i de- 
mandée à deux genoux... Si vous aviez pu voir 
ce que j'ai souffert ces deux jours,.^, ypus auriez 
pitié de moi (i).» 

Rien n'était encore termidé avçç Schwart- 
zemberg, et l'électeur pouvait être ramené à 
l'alliance française , si on le déterminadt à s'éloi-!- 
gner de Munich avant l'arrivée des Autrichiens ; 

(i) Lettre autographe du 8 sept. 
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c'est à quoi s'attacha le ministre de France. Il 
fit sentir à Télecteur que son itttérét, autant 
que sa dignité, lui prescrivaient de ne point at* 
tendre les Autrichiens à Munich; que s'il tom- 
bait entre leurs mains, il serait obligé d'en passer 
par tout ce qu'ils voudraient ; qu'en s'éloignaat^ 
au contraire, il conservait vis-à-vis d'eux toute 
son indépendance , et pouvait les menacer, s'ib 
lui faisaient des conditions trop dures, de m 
jeter dans les bras de la France. L'électeur se 
^ndit à ces raisons; et, par son départ, la cause 
dé la France fut a moitié gagnée. Il était tem^ 
qu'il parttt, car les Autrichiens approchaient* 
Aussi en écrîvan>t au ministre de France qu'il 
suivait son conseil et partait pour Wurtzbourg,. 
il lui disait : « Je tremble que l'ennemi ue nous 
prévienne et ne prenne une position sur le Leck. »t 
Le corpsr diplomatique suivit l'électeur à 
Wurtzbourg, et là recommença la lutte entre le 
ministre de France d'un côté , et les ministres 
d'Autriche, de Russie et d'Angleterre, de l'autre, 
pour l'eatJfaîner dans leurs intérêts. De part el 
d'autre on lui offrait un agrandissement de ter- 
ritoire et la couronne royale; mais l'offre de 
l'Autriche était appuyée par une armée déjà maî- 
tresse de la Bavière j, et l'armée française était 
encore éloignée; l'électeur témoignait la crainte 
que celle-ci n'arrivât trop tard. 
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Les in£|lheurs.de Charles yil, l'un de ses prédé- 
cesseurs, qui avait perdu ses états par l'alliance fran- 
çaise, effrayaient son imagination. Que les Autri- 
chiens, maîtres de Munich, eussent marché sans 
retard sur Wurtzbourg, il traitait avec eux, et aban- 
donnait la cause de la France ; mais ils perdirent 
du temtps, et ce temps, le ministre de France le 
mit à profit. Il envoya des courriers extraordi- 
naires à Marmont et à Bernadotte , qui comman- 
daient chacun un corps d'armée, l'un à Mayençe, 
l'autre en Westphalie , pour leur peindre l'état 
dos choses, et les presser de se diriger sur Wurtz- 
bourg à marches forcées , sans attendre les or- 
dres de l'empereur. Ils partirent sur-le-champ, 
et arrivèrent à temps pour rétablir la prépon- 
dérance de la France. L^^lecteur rassuré témoi- 
gna un vif regret de s'être laissé aller à entamer 
des négociations avec l'Autriche, et il ordonna 
la jonction de ses troupes avec les troupes fran- 
çaises. Mais quels combats n'eut-il pas à soutenir 
dans son intérieur! «Vous m'obligerez, écrivait- 
il au ministre de France, si vous. engagez lema- 
réchal à dire à sa suite de ne pas parler aujour- 
d'hui à l'électrice de la jonction de mes troupes. 
Cela prêterait sûrement à une scène. (i)... ».Il hé- 
sita quelque temps encore à signer le traité, 

( i) Lettre de Wurtzbourg , du %S sept^ 
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mais il le ratifia enfin le ïa octobre. On contint, 
pour dissimuler cette longue, hésitation , que le 
traité serait daté de Wurtzbourg le aS septem- 
bre, et la ratification de l'empereur du 7 octobre. 
- ' Napoléon apprit avec une extrême satisfaction 
le résultat de ses négociations. Il eut à ce sujet, 
une ' correspondance active avec son ministre à 
Munich, et prit soin de l'informer lui-même 
des premières opérations de la campagne (i). 

Il passa le Danube le 7 octobre , et remporta 
sur les Autrichiens un avantage important; la 
jonction des troupes bavaroises ne contribua pas 
peu à ses succès. Quelle différence n'eût-ce point 
été si, au lieu de les avoir pour lai, il les avait 
eues contre lui ! Les Autrichiens évacuèrent 
Munich, et Bernadotte y entra le 1:% octobre. 
Ce fut une vive joie pour l'électeur d'apprendre 
que sa capitale était libre ; mais le ministre de 
France eut presque autant de peine à l'y faire 
retourner qu'il en avait eu à l'en faire partir; il 
craignait de tomber dans les bandes de fuyards 
autrichiens dont la route fut quelque temps cou- 
verte. «Oui, certainement, écrivait-il , je me 
rendrai à Munich dès que l'empereur y sera, 
pour remercier sa majesté impériale de m^avoir 
délivré si promptement de mes vilains hôtes, et 

' ( 1 ) Pièces j ustificatives , n^ S. 
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pour déposer aises pieds rhomiiMigede ma re« 
ooonaissaDce et de moo admiralmn... » Il étai( 
foorl préoccupé aussi d^ la crainte que làPHissé^ 
ne Be déclarât contre la Fraoce à cattse du ipos^ 
sage de rarmée française par )e territoire c|^Âns- 
pach , jet éci*iipait pour qu'op d^oumât partout 
les moyens possibles celte ceUîsioii. «fe vous, 
avoue , disait^l à ce sujet, que je ne suis point 
à mon aise, p Quelles réflexions ne Êiit pas nfutre 
cette correspondance sur les anxiétés sans cesse 
repaissantes d'un souverain du second ordi'^ 
pressé dans le conflit de deux grandesfniissances ?' 
L'événement le plus inopoirtant qui signal^ 
Fouverture de cette campagne fut la prise dl9'n» 
elL des trente mille Autrichiens qui s'y étaient 
renfermés. Le ministre de France avait envoyé^ 
à l'empiereur le plan des nouveaux ouwagea 
eônstruits pour la défense de la placer et dea 
seniseignements précieux sur }sl sitfiation de la 
garnison. C^s documents ne oontribuèrent pas 
peu i amener la capitulation. On dbatt, en riant, 
an quarlier*gén^al de l'empereur^ que c'était ie 
ministre de France qui avait pris Ulm. 
, La Prusse se plaignit vivement, comme l'avait 
pressenti l'électeur, de la violation de son terrt^ 
toire; mais les rapides succès de lïapoléon, soô 
entrée à Vienne, et la nouvelle de ïa victoire 
d'Âusterlitz, ne donnèrent pas à cette puissance 



te temps d'eiécater ses menaùes. Le traité dé 
Prêsbottirg , qui mit fin à cette guerre , dédom- 
magea amplemeiit Félecteur des anxiétés qu'jt 
tTail scstiflEertes. Il obtint la possession du Tyrol 
et 1|S titre de toi. 

Le mariage de k fille 4|Me du nouveau rdi 
avec le prince Eugène, fils adoptif dje Napoléon^ 
resserra TaUjance entre les deux gouvernements. 
Napoléon avait eu k pensée de ce mariage dès 
k mois de juillet i8o4; mais Télecteur s'était 
excusé so»'Ce que sa fille était promise au prince 
électoral de Bade. La demande renouvelée ne 
souffrit aucune difficulté ; on n'avait plus rien à 
refuser à Napoléon victorieux. Le prince de Bade 
fut sacrifié, et la jeune princesse donnée au prince 
Ëngène^qui fut fait, à cette occasion, vice^rot 
d'Italie. Le prince de Bade épousa malgré lui la 
princesse Stéphanie Napoléon, née Beauhar- 
nais. Les grâces de ceUe*ci lui conquirent plu3 
tard le cœur de son époux. 

Napoléon s'était flatté que cette guerre lui 
ramènerait l'opinion de la capitale. Son espoir 
ne fut pas trompé. La victoire d'Austerlitz et 
la paix de Presbourg firent oublier les griefs 
qu'on avait contre lui. 

Il s'arrêta, à son retour, dans les petits états 
d'Allemagne, et organisa la confédération du 
Rhin, dont il se fit le chef, se substituant ainsi 
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à l'empereur d'Autriche dans Tac tion qu'il aVait 
si long^temps exercée sur ces pays comme ehe£ 
de l'empire germanique. Un grand nombre de 
petits princes perdirent dans ces arrangements 
leur souveraineté , et furent réduits au rang de 
sujets par la réuni||î||Me leurs petits états à ceux 
des princes plus puissants dans le territoire des- 
quels ils étaient enclavés. Le ministre de France 
à Munich avait été d'avis qu'on ne détruisît pas 
tant d'existences. La reconnaissance et le besoin 
de protection auraient attaché ces petits prince» 
à la France ; ils eussent été aussi dévoués au chef 
de la confédération du Rhin qu'ils l'avaient été 
au chef de l'empire germanique. Au lieu de cela^ 
ils portèrent leur mécontentement dans les 
cours d'Autriche et de Russie, où ils furent em- 
ployés comme ministres et comme généraux, et 
Napoléon eut eu eux des ennemis personnels^ 
qui ne contribuèrent pas peu à sa ruine. 
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CHAPITRE XII. 



POLITIQUE IITTI^RIEURE. CAMPAGNES D IJÉNA ET 

DE WAGRAM. 



L'empereur employa le court intervalle entre la 
campagne d'Austerlitz et celle d'Iéna à imprimer 
à son gouvernement intérieur une direction de 
plus en plus monarchique. L'ancienne noblesse 
fîit recherchée et caressée. 

« C'est parmi elle, disait-il, que se trouvent 
encore toutes les grandes fortunes ; elle exerce 
par là une influence qui ne doit pas rester 
en dehors du gouvernement. Serait-ce avec les 
hommes de la révolution qu'on pourrait com- 
poser une cour ? On ne trouve parmi eux que 
des fonctionnaires honorables, sans fortune, 
ou des fournisseurs enrichis , sans considéra- 
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Ûon. Une cour de salariés serait onéreuse pour 
rEtat,etsans dignité. Les anciennes fortunes, 
si elles se divisent par les partages, se recom- 
posent parles successions; les fortunes nou- 
velles n'ont rien à attendre de ce côté: elles 
n'héritent jamais, et sont, au contraire, en- 
tourées de parents pauvres à soutenir. Le gou- 
vernement ne saurait enrichir, comme au- 
trefois, ceux qui le servent, par les biens de 
la couronne ou par les confiscations ; il doit 
prendre les fortunes toutes faites, et les em- 
ployer à son service. » 

Quiconque donc, dans cette classe, consentit 
à être employé, fut placé à la cour ou dans l'ad- 
ministration. De nombreux mariages eurent ïieu 
entre les généraux de Napoléon et les héritières de- 
l'ancienne noblesse. On rendait, à cette occasion',, 
à celles -ci les bois confisqués sur leurs familles^ 
Quiconque, au contraire, dans ces familles, se te^ 
naît à l'écart, et affectait le dédaiti de )a dynastie 
nouvelle , était exposé à des persécutions. Les 
dames même n'en fiirent pas exemptes. L'une 
fut exilée pour avoir refusé une place à la cour,, 
l'autre pour avoir renvoyé le brevet de sdus-lieu- 
tenant adressé à son fils. La séduction ou la 
crainte peuplèrent ainsi la cour et l'administra- 
tion d'anciens émigrés- Les hommes de la révo- 



lutîoB ^i coiiçuréBt d€ l'bihbralge. Bîentâl p(eut-< 
être , disaient - ils , on les forcerait d'émigrer it 
kiir tour. Le&géi^érâux de l'aitmie àe pilaigfvirent 
d'être arrêtés à la perle des appapteiîi6nt& ^ë 
TEmpereur, par des chambellans qui sertaietit rià« 
guère daos ki^ can^ des em^mis de la Frane^.^ 
Il faUt|t<, poUr apaÂsep leurs muraiures, leur don- 
ner \m droit égal ^ en atlaebant à leur luiiforniê 
la clef de chambellan. 

C^s iiiffîcultés du ^uvernement ÎBitérieUT Fa- 
ti^^ierit Napoléon. Son génie, né' p€>»rlefi| ha^ 
saec}^ de la guerre, 1^ redoutait meias qiiei^ 
tr^câ^eri^ de la paît ; atissi l'intervalle de se» 
caiQpdgpe^ n'était-ii jamais long. 
^ La jPiiu^sse ^ sans Ja victoire d'ikùatfirlîtz , lui eût 
d^oUré la gii^rr^; U setail proquié de la mellPa 
IlOff» d'étil^t df lui laife. cowir te même |>ériL U 
Qe< fit donii ii^n poudT la reooiidU^ à sa. pioli^ 
tiqu^, et liQs grie& des deux* eabindts s'e»Te»i^ 

te 

mèrent de f^$.e^ piUs. La guerre éclala eipân: 
Une seule bataille livra à Napoléon la motiarohie- 
du ^sa^ Fré4ério. Les iB^s^es arrivèrent tardive^ 
ment aU| secours; de la Prusse^ comme ils avaient 
fait à j^ii^terlitz au «ecows de l'Autriche, et dans- 
çet^e occasion opi|i«ie^ans l'autre , ils traitèrent, 
aux dépens de leur allié. Le roi de Prusse , àé^ 
pouill^ 4' UJ3ie grande partie de ses états, adhéra, 
ainAÎ qiW l'empeiieur de Russie , au système con-- 
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tîtteatal, c'est-à^-idire à Texcluâion au cûtni&eree 
anglais. 

Une paix de deux années laissa respirer rAUe-- 
magne : heureuse la France, heureux Napoléon , 
s'il n'avait pas voulu , pendant ce temps , venger 
sur l'Espagne sa levée de boucliers de 1 806 , 
comme il avait. vengé les menaces de la Prusse 
de 180S , car le succès ne devait pas élre b» 
même ! 

Les embarras que cette guerre funeste snscita^ 
à Napoléon parurent au cabinet de Vienne une 
occasion fevorable pour réparer ses désastres^- 
Déjayaumofsdejuin 1808, il avait ordonné miele- 
vée extraordinaire de soldats. Les menaces dciîftt- 
poléon le Contraignirent de la révoquer. Mais , au 
mois d'avril 1 809 , les chances lui parurent ti^K* 
leurés^ Ses armées envahirent ién même temps 
la Bavière et l'Italie Napoléon, qu'il avait cm 
prendre au dépoistvu , arriva en Allemagne av€|^ 
la rapidtlé<le Faigle* Il se mit à la tête des pre-^ 
mières troupes qu'il trouva «ous sa main , et ne 
craignit pas d'attaquer avec quelques bataillons 
un ennemi beaucoup plus nombreux. Les Au* 
trichiens, entrés le 11 en Bavière, en furent ex- 
pulsés le 26. Leur invasion n'avait pas cette fois 
ébranlé la confiance du roi de Bavière dans la 
fortune de Napoléon. Les Bavarois combattirent 
à côté des. Français, dans la campagne de Wa- 
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gram, comme ils avaient fait dans celte d'Iéna. 
Le traité de Vienne du i4 octobre abaissa, en- 
core plus l'Autriche , et la força d'adhérer à son 
tour au système continental. Elle s'était trop 
hâtée. Quelques années d'humiliation expièrent 
cette erreur. 
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CHAPITRE XIII. 



MARIâC£ de NAPOLEON AVEC MARIE - LOUISE. - 
NOUVEAU DISSENTIMENT ENTRE LES DEUX ETATS. 



Le mariage de Napoléon ayec Marie -Louise 
scella la paix entre la France et rAutriche. 

Ijes fiançatUes furent signées à Paris, le 7 fé- 
vrier, entre l'ambassadeur d'Autriche, prince de 
Schwartzetnberg , et le duc de Cadore ; on en- 
voya le projet de contrat au nouvel ambassa- 
deur de France à Vienne , pour lui donner la 
dernière forme , et pour le faire signer par l'ar- 
chiduc Charles et son père. Cet ambassadeur 
était le même qui avait représenté la France à la 
cour de Muniqh, depuis i8o3, le négociateur 
des préliminaires de la paix d'Amiens. Il n'eut 
pas de peine à faire agréer les conditions du con- 
trat ; une seule difficulté s'éleva : l'empereur 



d'Autriohe iinoutra des.scittîipules sur la yalidité 
du divorce de Napc»ljét90. Il fallut lui prou y çr 
({ue son maiiagé ish^ec Joséphine nWait pasra^ 
ht bénédiction reli^euqe ; rien , à. sea yeux , nUu* 
taitpu détruire Leâeffets. de.ce;sacrement. Satish 
iaitsftr ce point, il(Signa,le i6 février, le conirc^t 
de mariage. .Les ratîikatiofis fuirent échaogéa$|ii 
Vienne, le a^, entre M. de Metternich etl^am^ 
bassadeur ^ Earchidûcbesséi en < niontra. beaucoup 
de joie. ' II. fpt convenu que SHapoléon l'épousa- 
rait .à y ieùne p£|r procuration. On fixâ^ de.cûi;i^ 
cert.avec l'iSdrcbevécJue ,. le jiour oùÂl bénirait lOq^ 
lenneUeme&t • oelte vunico. 

Tout ù 'C€«ip fie> fKrélat y <{ui n'avait &it auouiie 
difficnUé, parut se raviser. ILnepaui^ait^ djtril.^ 
bénir ceifsariage qu'autant i^oci mettraH B^ffà 
ses jevoL l'original jde&.sentences.dÛDcésaina&ld^ 
Paris j qui avabenti déclaré la nullilé du pitemier 
mariage 4e Napoléon* 

ivQnpeilsa que cette difficnlt^^vait été suscitée 
, par 'le tpartl and «français, qui n!était pas.jnôms 
puissante à Yienine.Hfue dans leS' aoiires couos 
ji'AUeinagne. • Ici, con^me ailleurs ^âl avait i^scss 
appuis dans lafamille niéme du> spuvprain ; Yixor 
pératriceiet lesiarcbidiacs. ne voyaient qu!a\éc 
,p6ine le T mariage d^une archiduchesse . avec Na- 
poléon. On se ilamentait, sur cela ^ danS|Ies.€er- 
^fles^de-.cectains «seigneurs russiçs ou polonais^, 

8 
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agents secrets ou officieux de la RusBie^ chez 
qui on se réunissait pour parler plus librement. 
Aucun ami de la France n'était admis dans ces 
conciliabules. C'était là qu'on avait pu concevoir 
l'espérance d'empêcher le mariage de s'accom- 
plir , en alarmant la conscience de rarchcvéque^ 
que son grand âge rendait accessible à toutes les 
suggestions. 

On n'aurait fait aucune difficulté de faire ve- 
nir de Paris les pièces demandées par le prélat, 
mais c'était un retard , et on pouvait craindre 
-que leur communication ne fat demandée dans la 
vue d'argumenter sur leur contenu et de les sou- 
mettre à une discussion. L'ambassadeur évita ce 
.double inconvénient y en obtenant de l'archevé- 
^ue qu'il se contentât des pièces imprimées au 
Moniteur , et de sa déclaration ainsi conçue : 

a Je soussigné, ambassadeur.de S. M. l'em- 
pereur des Français , roi d'Italie , atteste que j'ai 
^u et lu les originaux des deux sentences des 
•officialités diocésaine et métropolitaine de Paris, 
<ioncernant le mariage entre. LL. MM. l'empe- 
reur et l'impératrice Joséphine, et qu'il résulte de 
ces actes que, conformément aux lois ecclésiâ|s- 
tiques catholiques établies dans l'empire fran- 
çais, ledit mariage a été déclaré de toute nullité, 
parce que^ lors de la conclusion de ce mariage, 
on avait négligé les formalités les plus essea- 



I 
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tielles requises par les .lois de l'Éçlise êt^ de tout 
temps, reconnues, en France, nécessaires pour 
la .validité d'un tnariage catholique^. 

. «J'atteste, en outre,. que, conforàiément auic 
Iqîs civiles existautes { lors de la conclusion de! 
ce mariage,. toute union conjugale était fondée^ 
su( le principe qu'elle pouvait être dissoute aU' 
gré de$ contractants. 

« Enfoi.de qupi j'ai sigiié^la^préfiiente déclçiT 
ration ^ et y ai fait apposai; le cachet dçf ii^es; 
armes.» . • .u 

i 

« Fait à Vietiiie, le J mars. » ' • i » 

». ■ •* 

Cette . déclaration , après qUe^ TisirQhevéqiie . eu; 
eut pria l^ture^ne fut point laissée daus^.ses. 
mains» On ^qraig^ait que y livrée, à quelques èsV 
pi!its malveillants, ellejae. devînt rocca9ion d-une 
çcmtroverse* Mk de .. Metteraich s'e^uploya s^veç 
zèle à câliner leS; scrupules df^l'archevéque. 

Le prince de jNeu/chatel amv^ comme ambais- 
sadeur extraordinaire dé Napoléon ppur.Jacé-i 
Tiémoui^ dn mariage. Plusiet)rs milliers d^au- 
yriers avaient été employés à jeter un pont V 
pour son passage, sur le^ ruines de ces roéme^ 
remparts que. l'armée française avait fait sauter 
quelqujes.) mois, auparavant. Il donna . plusiqi^rs 
fêtes brillant;es, auxquelles la jppblesse autri-t 
chienne assista avec un feint empressement. 

8. 
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Les stt^hidtics y portèrent Un tisa^ tmte et 
rtiretïr. 

La jeune impératrice partit de Vienne le 1 3 
mars , après ta célébration du mariage. Sa famille 
la vit partir avec dotdetir. On eut dit qu elle pré- 
voyait le isort réservé 'k cette uilidn; leur sép^ 
rtCiôn fut attendrissante. Les adiéiix déà hkbi^ 
tants de Vienne à la fille de létir Sduvërain W 
fatétÈÎ pas moilis touchants. Sa Voiture ti^aversa 
lentement la ville, suivie d'ube fdule de peuple 
qui mêlait ses bénédictions au bruit des elocbe^ 
et du canon. Les drapeaux tricolores suspendus 
aux fenêtres et les airs militaires français joués , 
pi$ur la première fois, par la '^rde impériale 
atttriehiênne, épient un tiotmnâgë qu'on réh^ 
dait, en sa faveur, à sa nouvelle patHe. Uiîe'dé*- 
charge gèirëifale de rartillerië dès i^iémplam àiti'- 
noA^aqu^elle avait 'friàhcfai le pdnt dé Vi^i^. 
L'empereur, âbn|^r<e, parti ukie heure avani 
elTe, fut rattendre à Littisé, où il l'embrassa peur 
la dernière fais. 

Litihéràire de ritiîp^ratfieë et là èbmpositidti 
del^a maisou avaieil^étë i^glës par NapoléO«i 
hîi-itiéme. Oh verra par sa' corrëspbttdance at^ 
Fambàs^adeûr que t^ géiiieeUttraordiUaire, tcm^ 
jduf^ 6ccupé de si grandes chb^s , ne dédaignait 
pas dé deScéudre aux ilibiYidres' défaits' (i). -ït 

(i) Pièces justificatives, n** 6 et 7. 



«yail pn^sçrit ^iie.^ pc^ndwl; h roub^ , on cbnnàt 
chaque jour des pouv.elles d^ rUnpéir^tcîce k son 
p^r^ ; un ^beiQ§Q fréqia^t die lèttm Rétablit , 
api^ l'arrivjé^ de Mîiria • Uwiae , eotne les deux 
J^mj^l^^ t ppi^me Qaire parimts luûa par. la pli» 
éfrppjte a^ipjt^ 

* l^ £^ï^ 4^^ S^PAirsf y pomlani , jo'éuit poioi; 
pliaiigé, Di dan^ 1^^ $Qut«i;£tfns; ni dim les peuf 
ples. A p^wç^ ]Msitrî^ -]U>uîse ayait r elle <|uiué 
¥îenp^ , q»ie 1^ peuple {farat étonné xle ïàYcat 
lai$^ pdrtb; I^^ ntsôemhl^ents se fbnhècéiil: 
ihiQ^ lefii rii€is<; rio y dépkiraîtle sort delà jeune 
prio^s^e et pehii de.èon père : « £|le «stiiniipo- 
%, di^aM^rpn, à Tiiitérét poUtîq«e ; Blie» 99U 

jseM{0 perf pnne ^mîe qn^'il lui a été pairims d'eali- 
.«neper >\fi Ii|i êtf e ^evée. Qufel fruit. son Mal- 
^^fpii9 p§r#!?.wiimU^rart-il de tant d-lwnçiliar 
Jf^n? ^'étmzfie/l^nt a^w d'avoiis «aorifié^lp 
j^lbet|r$ux ^o§^r(^l), qiti ^ payé de sa vie «oii 
4^YÇ9l^l»eot i nptre Cau^e , et tattt d'amis de 
^'véiptpîch^: dans h Dialniatie ^ dans l'Illjrrie qu'on 
^ferpe à j1» Frap.ce ayec ces pr<>¥inces ? L'çnopef éur 
4(ettiit> il ril^r jtlsq^'à sacrifier sa fille? Mieux 
:^iaîit QQ^Xismw la ^u«ia.*e qqe d'acheter la paix 
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à une oandition si humiliante. 'On se relève (te 
fout , excepté de l'avilissement. » 

Le peuple s'échaufiBsit par ces discours , et les 
rassemblements* prenaient un caractère sérieux. 
Mi de Metterni<ïh , averti; par la police, les 6t dissi- 
per. On arrêta quelques individus qui pataissuiènt 
isn éfre les chefe; Leurs dépositions donnèrent à 
penser- qu'ils ^avaient* été ^mis «lî fâouvemeutpar 
la o(»j^erie russe et anglaise ; mais c^étàitjaussl l'efr 
fetdes sentiments auxquels le gotiverae&ientaii- 
triohien avait fait appel contre les FraUi^ts "dafns 
les dernières guenres. Il avait parlé au'péupiett-in<- 
dépendance, de nationalité , de )ifb^:*té.' Le peuple 
jttgeffitbiaiïileçaht, d'après c^9 priutcipes, lessK^tes 
de son gouvernement. M. de Metternicb, étetiiié 
de cette vive, manifestation de l'opinion publique y 
là iit remarquer k l'ambassadeur de France, et IM 
dit q» elle devait être un averfissement pont Na* 
{iolêon de ne pas pousser'trop loin ses'etigenceis 
îcovers l'Autriche, parce que le peuple épouse»- 
rait en pareil cas les sentiments de l-aristôeratlè 
contre l'alliance française: L'empereur ^ âjotita» 
t-»il) ne pourrait suivre une politique qui atfrffit 
contré elle toutes les classes de ses sujets; Il at'> 
merait mieux romp|:^e avec la France, que de re- 
noncer à une popularité qui lui était chère, et qui 
avait fait sa consolation dans ses malheurs. 

L'ambassadeur ne manqua pas d'instmipe Na^ 
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poléon fie ce qui s'était passée et coaseilla , à l'é- 
gard de TAutriche, les ménagetneints que dictait 
la disposition des esprits. Ce conseil fut malheu- 
reusement trop peu suivi. Les journaux de Paris 
furent remplis d'articles injurieux contre les per- 
sonnages les plusl considérables de la cour de. 
Vienne, particulièrement contre l'ancien mi- 
nistre Baldacoi ^ connu pour son opposition à 
l'alliànee française 9 mais qui, à ^use de ccila, 
avait été mis à l'écart; ces articles^ furent cause 
que l'empereur d'Autriche lui rendit sa place. li 
ne voulut pas paraître abandoniier à la haine d^ 
Napoléon un homme qui ne l'avait encourue que 
par dévouement pour lui. ' 

Le décret de Napoléon, du 6 avril, blessa 
encore plus vivement l'empereur. Il enjoignait 
à tous les individus nés sur l'aneiea territoii^ 
de la France, ou dans les pays conquis, et em- 
ployés par l'Autriche ou pensionnés par elle, 
de rentrer eu France , sous peine de mort et de 
çoiifisQati0n de lemrs biens. Ce. décret étai|: dirigé 
eolitre un grand uqpibre .de militaires et JL^em'^ 
ployés civils au service de l'Autriche; les un^i 
étaient sortis de France avant la révolution, 
avec la permission du roi ; les autres s'étaient 
fixés en Autriche à l'époque de l'émigration. 
Napoléon prétendait étendre même l'applicatipu 
de SQQ décret aux individus, nés en Belgique , 
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qnj étaientempé^ an service de l*Anttiobew9tnt 
Ikifétttïion' de }af Beigi(pi« à {k Fràneë , sAat$ que 
VetnperéuT d^Aurrichè ét^t lear Wgitime' soii^ 
t^t^în. Lé tmté de* Cam|>©-FOTraios qui réunit 
1* Bibigiqtië à la' France , leui* avait- garanti^ for-' 
tiklletnent le dtoM d'opter eâtt<ei k France et 
PAUtrithè, et iU avaient opté pCMlk'de di^mieif 
]^ys; maië ce d^ôit âva(it été, dififlilHOn^ arniùlé 
par ttn article Éeéretii Ats d>emiers traités qviisfii'' 
torisait k Frayée à rappeler ïés ôf&tït^è t^éi^ 
Aans les départemetttfel*éatti8. ï/emper^ur d'Aii^ 
trifche devait donc téht^hcet iàtli scrviédd d^ûrt«e' 
fôulè d'hommes distinguéf^^ empto^i^és^ d»ni^ l'âd^ 
ministration ou dans Vatttiéè;; il éttfilécmimé aus^ii 
dérehvoyéi'chiq i^si^ niiile éobâktâ, tiéê dans 
le^ dépa#t^ilieii/f& l^éuiliis^ et dtâ9éftiii«é^ 4l£tn$> Ic^â^ 
(*îVé^s corpte de à6ri ai^nïéë. 

Ce' décret ëttiU'k' Viteôtte' ilh^ori tftedighàJ^ 
tî6n. il Vorlà'dô¥rt5; è'éWia.t^WiS-lé frair.d^lffirl*} 

Hâ^tè dé fàibittèî Q^^igë d«* tJlmtikifte 4 eik) 
tefii^ de pàti, êe ^h'on ti-aûi^aM pbs^dt^èii^^id;' 

gët èk' tétépi 'éè gtiërl^ëf 5n^ • vlâttt ^tttrââtidl^ 
rëthpét^eù^^ dé<ié sê^kj^t de s^^ ^tc»' Èài^ 
cbtiséîllèrS , e» de féhvbyër de^ôn iW^idé» liwé 
fefilié tfhotrttofes (jui lui Sotit ftéflëSWît*ès?^ B 
faûrfra que ceiii-tii ab|ihd*Qiïéfât litf pays ^crf 
est dèvëftu leut* patHè, et défe^ èt*ljrt«» qtii :teô 
fôribekistërv t)dtît^ Feir<MAmëf<, Mlrtg^é éii!x,<daiib 



deri Hsax «wiis necamMÎMent ^09 pèi^MM^e \ ^* 
où as iifmii^mieli» mbT^ti dVvfsténee. 11$ feront* 
réikii^ à^'adievnacîvev ou de^nnocntir^feim-^ on 
de raeifdètr' h fM^oUscttonr dt^ les sëi^urs d^mi 
^kiui»trneiitenl:qpnrâfiâllélin^ Ësftk^aktot'' 

qu'Hun * se oonduîci ' en^m tin pitys anii et qvi\]in ' 

La rigueur dei^è <é^et ne* &'kppH({tia pad' 
seulement aux individus nés dans les limites de 
l'empire français. Les princes de la confédéra- 
tion suivirent à Tenvi l'exemple de leur chef. 
Un grand nombre de fonctionnaires et d'em- 
ployés civils ou militaires du gouvernement au- 
trichien étaient nés dans la Bavière ou le Wur- 
temberg: ils furent -^tMaméê de rentrer; de ce 
nombre étaient le premier ministre M. de Met- 
ternich , et le généralissime prince de Schwart- 
zemberg. On fut sur le point de les arrêter Tun 
et l'autre sur le territoire de la confédération , 
quand les affaires de leur gouvernement les ap- 
pelèrent en France. 

Napoléon fut averti , par son ambassadeur à 
Vienne, du mauvais effet que produisaient ces 
mesures ; mais il s'était trop avancé pour reculer. 
Il consentit seulement à accorder des dispenses 
individuelles. Les émigrés pensionnés, en Autri- 
che 9 et qui n'avaient ailleurs aucune ressource , 
furent autorisés à y demeurer. Le séquestre fut 
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If vé , daaft le Wurtembeqg et la. BaTÎère ^ sui^ les ^ 
bîeo6 de MM. de Metternich et de Schwai^aein?- ^ 
beFg. Lq décret parut oublié, .mai& il ne &it 
poiat révoqué leil're&t a. suspendu sur la tête {de 
tous cpuf qu*il pouvait atteîndire , et x>n ie ' fit 
revivre p)i($ tard contre jlilsieurs officiel géné- 
raux autrichiens .que les événenieats. de la .guerre. 
U vrèreint 9ux mains de^ Iïapc4éon. . 
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LOUIS I^ÂPOLiOir FUTAICT SOIC TBÔITE DE HOLLilIfD£. 



liOUb N^âipoléon , ro^ 'fugitif . d'une lioùvelléeB- 
pèeé^y i]ui n'dfvait' poffit été détrôAîé, msiis tfm 
s'était léchappë'ito sa royau)^ camiiie 'd'une pri- 
son. 11 n'avait point désiré d'ëtreipi; sawauYaî^ 
santé 'et son ImiKieur mélancolique lui rendàiëiit 
la vi« 'pritéé préférable. Ce n'était qu'avec peii^ 
qu'il' siétaif raidu aux instances de son'frèfb>, 
donli;}a> politique v^^^laniaft' cette cpmbfiiaîsbo, 
Mkhl «ivi*â fois piaoésnt» le'tr^edeQqttande^Jl 
aspira k et fmre iiimer des •Hollandais , et se omt 
obligéide défen^^e*, avant tout v leurs intérêts. 
Ce n'était point te' compte de Kapoléom» Il ne 
l'avait point mislàdans cette vue. >LeB premiers 
devoirs des tnerabyes de sa famille , * qu'il étalait 



à la royauté y étaient, disait-il, envers lui, les se- 
* eofra9 eîrfers la France , et "tes- trbtsieni^s envers 
leurs sujets. Il voulut forcer le roi de Hollande à 
observer, dans toute sa rigueur, le système 
conlinent£^l ^'llfï$on(Mvi>\d atQC^ 1^ besoins d'un 
peuple commerçant. Louis Napoléon aima mieux 
abandonner sa couronne. Il arriva à Tœplitz, ac* 
compagne d un aide*de-eamp , d'un médecin et 
dé trois domestiques, et écrivit de là à l'ambas- 
sadeur de France, à Vienne, la lettre suivante : 

« Monsieur le comte Otto , 

. ifl-^ wîf v^mi fosi ^\mi4ti.Tç^Ht9 «M», lie 
.^1»; 4^ SAtn^e^ , f«A» :d'jr>'»qig{i6r ^»/TeH» ù^ 

mtjpaiUi bhmim^^ ^mpAm^ maHifUjini .^ne j'aî 

ài r^tnperfiur, (ipcln )fwra^ b jpmMisfitcm; «d'inJiîr 
4ffr ^9>finvîi{pmilè^Ik^sidèr| »ià 9i^jt\f(^^9ib 
.obleAir «elÛ d0>dMMiirepiilaflB.JM {i«fbies!â)4r 
jnAomîtià de rAmtfwdbei, )^ te Ijinéfiéforistii ^ cde 
ibç«iiciattpilà>tausèid6iiQir««D&i(T finaUtadaii;^ 
^ft9am$m>n^ lûtiqna^ je jèôimûiise • 1a. y^loBli' db 
iWBf>ûreiiPv'inxmf(fVèM,'à JiaqkMlfe ije )me ^aikr 
snettrai: dèn& jhësi tétien [^ ]j8)0Ofli ptei dif iQèiièeff Uti. 
dK«iuffefl)a«idé.èiS/ M. i'empfei^kuiiA'Aiitiiifbe «ou 



dati^tHtte ]»arlîe qùekonqii)» d« son tisttiloîre» 
dî l'empereur, mon ffère , y ooiisetit. ie •crois tié« 
cessaii^e ètot^HyetiAble tle.voii&<eii prévenir; et 
c^ëst ce qui-m'engi^eà veius émn^'^elte leltre> 
Momieur le comte, afin qu'apprenant pèmnêtre 
indtr^ieiiietitque je me trouve ici , to^ aochim 
eèqui tau^^t Bam le cas oà l'ettipereury mon 
frère^^désibeitaft que j'aUftSM ailleutis , je vous prie 
defirireen sorte que je puîsse're$tér<îei) aumoctis 
jusqu'aumilieu du moi^proeham. Tai -commencé 
le traitement dés eaux, <^«^ sHlmefaHmt rîoterw 
rompre , J'enterais fort incommodé. 

« Aeoetéz, Monsieiir te^xmite, i'sfSBiiranrce dé 
ma ikiàsidémtion, et d'aVàiiee loâs mes -réméré 
cimontB. 

«ToçplijU, i6 juillet x8io. 

« M deSaint-LeUy aiÀodhcdns de Tœplitz; je 
vous prie de ne m*écrire que sous ce nom. » 

L'^Mbassâdetlr nfe put que deitiander^lès m« 
structibijs de Mki j^ouvemenient. Napoléon, à 4ii 
nouvelle de la ftiiVe de son frère , avait pn»* 
nonce, par un simple dédiât ^ k rëuiiion de ki 
Hollande à s^h empire. Vaincre lia résotufioii 
èé 'SOU frère , i^fd tfnt ' àU< ISeti de * son séjour y était 
èhbsie moins facile. Louis Miàpdléôu^Vàit déclaré 
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qu'il fie 5!étftbliraiit point en France^ ni dans les 
états d'aucun membre de sa famille ; l'exil qu'il 
is'iniposait blessait la. juste susceptibilité, de .Na« 
poléon. 11 craignait de paraîtl^é, aux yeux, de 
l'Europe i un tyran , dont les siens même étaient 
obligés de 9'éloigner. Il envoya auprès de. sou 
frère, pour le ramener à de meilleurs sentiments 
envers sa famille^ un jeune magistrat, d'un carac- 
tère conciliant, pour qui Louis Napoléon avait 
de l'amitié, et. qui a joué diepuis un rôle consi* 
dérablë en Franœ*^ Çelui^rci fut chargé deJui 
dire que l'empereur ne souffrirait.. point qu'il 
demeurât eu exil chez «n .prince étranger; et 
que s'il iiei 'Se. rei^dait |»as. volontairement ea 
France, ou dans les états d'un autre membUfi^ 
dé sa farqille, on emploierait tous les moyens 
nécessaires pour l'y contraindre. 

La mission de cet envoyé fut sans succès ; ni 
les prières, ni les menaces ne purent ébranler 
la résolution du roi Louis. Il resta à Tœplitz 
jusqu'à la fin de la saison des eaux, après quoi 
il partit, ayant dans sa voiture l'etiiiroyé. de .$on 
iirère, pour se rendre 4 Marboui^ , aux connus 
de la Çarinthie et de la Styrie , ; où 11 prit dçs 
bains de mare dé rai^îps qui It^iitsiiieut presqrits 
pour la paralysie dout^un de iKts bujisétait affectée 

Napoléon récUina du gou vemenaent autrichien 
le rênvoi de son frèrevLoui3i]^ii|>pliéon, invité à 



partir «110 âtit compte de cette iâ^itâtidn^ assuré 
çjgsCaOf n'en viendrait pas à la force. L'ambàssai- 
deur.de France lui envoya un de ses secrétaires 
pour l'engager à obtempérer volontairement aux 
ordres dé l'empereur. Le prince répandit : «Qu'il 
voulait traiter cette affaire directement avec son 
.firère, et non par voie diplomatique; que la de- 
mande 4e son eittradition n'était qu'une menace 
pour l'intimider ; que , décidé à ne point se rendre 
à Naples, ni dans aucun des, états occupés par 
.des membres de sa Emilie, il aVait cru tout 
concilier en de^iftndant asile au beàu-^père'^ 
.son frère; que la France serait, de tout les pays 
où régnait: sa famille , celui çtù il lui répugnerait 
,1e moins de se fixer; mais qu'il voulait avoir ube 
garantie que l'exnf^reur le laisserait vivre loin 
de la cour ^ en siçaple particcUier , et ne le force* 
rait point de faire le prince français.» Étrange 
lutte, dans laquelle on voit un homme se dé- 
.fendre contre des sollicitations que tant d'autres 
eussent appelées de tous leurs vœux, et faire les 
.mêmes efforts, pour éviter le pouvoir et le» hon- 
neurs, que d'aqtres font pour y parvenir !*Ce rare 
exemple, donné par Louis Napoléon, lui assigne 
ime physionomie particulière dans l'histoire de 
son temps. 

Il continua, quoi qu'on pût lui dire, de se te- 
nir éloigné. Le lieu défiuitif de sa résidence fut 



Ia8 LOUIS TKàmMâov wvYAJK's son trône. 

la -vîlle'ife OraAz; il y i^écutdaas la sMiélé des 
{HToleaseurs da Hy cée , «t se livra , eomnie un 
'j«une.homaie , à Fétude , partioulièrement à eetle 
tlu latifli. DÎTerses camf)0sitioRS IttCéràires occu- 
i pèrent sesiiaisirs/Son ame ^ iâaccesfiible à lambî- 
tîûQdu.pMmYoir^ ne Teût^pas été à f atnour^roprë 
•il'auteur. Il4L'vaîtiidemandé a«i 'goiiTemeineut au- 
'^tricbien Jlabtonioàtiim de p^blier^^un écrit qd'il 
in'eiit pa$ le temps de ' lai t^ .pâpâttre. On croit 
iqu'ii us^occupa ^auftjBi décrire se3 Mémorises. Les 
téirénementsde i8i49qui p<^ct^itêPèntson frère 
^idutràiievdelrosvéreiit encore 'à Oràffe/La chate 
^de HapoléiMi^ntnakia celle de fou^ ks rois de sa 
ifamille. Louis 9ïapolëon epM se félibiter alors 
idÎBymrrfvéfévè Fi^spûrité de la l^e ^îvée ' â de 
ifnagiies .]grâBdi|BiiT8. Cette cat^ëlropli^i lui pemât 
-d'aUer >vti«ei^emit^iKe , afifiS'y:t*èfici»iilrer éù des 
lidaiîoDScde: laonlb jqu'il . n'aimait poiiit , ' t^u ^ lés 
•àisujettiasemen es d'ut! ramfg qui iilétait point selon 
;fi6S.goàts.«Il.qiiiUa)'le ciel bruineux de TAUè- 
anagae j^yrijcekii de Rome ,< plus^ likjrprable à sa 
'ianté.;Les aojtesd^ bieDiaisanee, qui avaient tnar- 
Tqité soiiiiséjoiir à <Srai?z;' le 6rent' regretter. 
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de la paix avaient espéré qu'il s'aban^p^i;^^!^ 
sm. douceurs de. ;|^ viç 4çj,^inp.,,fi^((^vvt^.ipit 
de cQipprpmettfie, dftp?,de!P9uv«av!X:tj?(^5ir<js 111^ 
ritage de soa,§|s.;"y^iq[(f/sp$r^^.!i,lHÇfi;S|^ptii»/eij|** 
qui.règ^çjjf'^eft ^qti^np djLi'Qç^ijjpnijdef >l|f)mtfes 
'ÎÇ;.^9l^iftîft)C^¥:^,des^ro^.el;,dçp>fiqpqM!érî>»^Sj, 

çt on se tf9Tp,pçJp.HimWi WR'^mi^mm^. ^ 
conduit^ d}^ 9?H?--PJ d'apr.^,fie,^u'fti^,fei3it^.J«W; 
ria*^e.,:.i«;^ j;ém:Aletsi{pflr^,^idi^ Épl^^^Wp t, j«> 
feçai^ qççjf.— ppoi^i^ç^i,,^] j;^|9if;^tïe^|j<yii,y| 
CenoCJT^u.dqnde lafprit^f|ê^fl(ç ^tj.^.^pfxr, 

9 
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de Napoléon dans son inépuisable faveur; et 
malgré la guerre toujours subsistante contre 
l'Angleterre , malgré celle qu'il soutenait avec 
tant de peine contre la nation espagnole, il de- 
vint plus exigeant que jamais envws les autres 
états; il pressa TAutriche de le seconder dans 
ses mesures contre le commerce anglais, en 
mettant des droits plus élevés sur les marchan- 
dises de cette nation qui traversaient son terri- 
toire; ces droits eussent été l'équivalent d'une 
prohibition. Ils auraient fait perdre à l'Autriche 
lé revenu cbiisidérable de ses douanes , et à ses 
sujets^ les profits d'utt tt*ànsft avantageux. Elle 
éluda de déférer aux demandes de Napoléon. 
Celui-ci ne consentit qu'avec peine à s'en relâ- 
ebéf ; it falktt tdtite^ les ih^tdhcéâ dé son' a m- 
Ibassad^Ut^. 

Letf ftiétties exigences, sôut'etiueà avec" pltis 
df obstination auprès- de l'empeirteur de Russie , 
«i^ehèrétlf uùe dépTdi^àblé collistônf. 

f /emperèûi' Alexandre , fàsdiné à 'tîfeîtt par le 
gêrtîte de Napoléon, aVaît cônsehiï, contre le gif é 
de àëâi iWîttistfrtes , à là* prohibition rfti commerde 
âWgfkls;Bfe vîntes plâtrtties fté tiàWlérent pas à Ittî 
éfre p6rtêè(é. pa* les grandTà' dé sôfal empire. îfe 
hii èkposèrénl^ (Jué tfe syistièrité eiïipechâît foùte 
ex^ôk'fatioh' d(és produits' dé letirâ terrèS et de 
lièiîrt itïiriefe; que rArt]g[léterrc( ëtàit léiirsetil dé- 
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bouché, et que s'ils ne pouvaient kn vendi^e leurs 
produits, ils seraient ruinés , et le trésor publiis 
aussi, car ils ne pourraient pajer les impotsr. 
L'empereur, frappé de la justice de ces plaintes, 
et sentant la nécessité de renoncer à une mesure 
dont il n'avait pas prévu to«is les effets, -autorisa 
ses ministres à n'en poîni: exiger la rigotnvose 
exécution. Napoléon , informé des infractions 
apportées au système prohibitif^ s'en pbjjgnift 
amèrement, comme d'ane violatioti desi fratitéfi 
Leur exacte observation lui îa^ortait, davaaj^gf 
en Russie qu^en Autriche, à caicse de la Bâltû^pi^ 
et de ses ports de mer. L'empereur de Ràssie* se 
justifia par la nécessité et dit, que ce qu'ait luti 
reprochait y Napoléon le faisait hû^mémeip^ir 
ses licences ; qu'il n'entendait pas sobir secil les 
charges d'un traité dont on s'afiErbucbisseût foib- 
ieurs; qu'il ruinerait gratuite Asisnt ses^soq[e4$^ et 
s'exposerait aux effets de leur juste médolitèii- 
tement. NapoléoninsistaetitaenajçaidelagqefM. 
Alexandre répoiidit.i^till aimai^ mieuK' l^avoil* 
avec la Franûs qu'aVec ses sujets;. et ttf^prbdiâ 
k son tour à Napoléon l'odcupâlmii' . prolongée 
de la Prusse par les troupes^ françaises , ^ëv % 
néunion des villes ^ aqséati(^es> À ')« ¥fatitëi, ^ Hàtït 
espoir de conciliatioh est pecdu qiisaid^;o^ tkï 
est aux récrimifiations. 
. Qb 96 pnépara de part «t d'autre à 1« guerre. 

9- 
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Napoléon résolut d'aller chercher sur son ter- 
ritoire et d'attaquer corps à corps cette puis- 
sance demi -européenne, demi-asiatique, dont 
il await -toujours trouvé les armées derrière les 
rangs de ses ennemis. Il invita l'empereur d'Au- 
triche , son beau - père , à partager avec lui les 
ohanoes'de cette grande-lutte. Lacôur de Vienne 
«(ait idésiré.pou voir garder la neutralité ; mais elle 
s7e:^posfiit à ét;re à la discrétion du vainqueur 
quel qu'il fût. ! £lle consentit donc à l'alliance 
|>roposéé par Napoléon, moins pour l'aider que 
pcï|Ui?Jésuirvbiller et le cbé tenir; lie traité cou-» 
clu;à Paris, le 17 février, fut échangé à Vienne ^ 
iel iô/n^ars. L'Autriche s'engagea à fournir uii 
'0O]:pa;aitixiliéiiie de trente mille jiomviess-qui- se^ 
j?alit!oetmnï àndé par. leiprince de Sdjwartzembei'g, 
■son tâEnbabsadéùr'À Paris. ' '. i; n 1 '• 
I ) SiapiCrléon parti4:^ûmois dérmai poitr se mettre 
-àîUl'têté ode^sftigrajadè ahméénMarie-ïjOiiise l'ao*- 
.QQinp^da jusqu'à (B^esdte^ oùtl'éthperéurd'Aiu^ 
ti:ioh<i vint les jbiiidre.iOe|juii'imv après lé dépailft 
dè.<Nap^BéQiEi,;empena sa fille jà iPragde;! elle*' y 
^e^neura ; ju&qa'ap; S^jùilleti La; cour françaiise^dé 
iPffarie-Loùiseietla cour aUtri^^hienne de son père 
yéCV^r^j^tiy.ptmdmt cç itehi:ps , cdkhs 4es rapports 
4? )a>pliUd.ifrandbe çor<liali4)é: ^i i.oi s^ -.i ^ ; > 
La guerre commença sausd'heuneuiK auspîde». 
P^3;Couffri(^r8f ;arrivaieiltic[iaqucrnjqtfr;a Viehhé , 
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portant la nouvelle de quelques succès. L'empe- 
reur et son ministre paraissaient en éprouver 
une joie sincère. Ces courriers ne faisaient que 
traverser. Us continuaient immédiatement leur 
route, les uns pour Milan ^ les autres pour Bu- 
charest. C'était surtout à Bucharest qu'il impor- 
tait de faire connaître promptement les succès 
de Napoléon , pour empêcher la Porte de con- 
clure la paix avec la Russie. Des négociations 
étaient ouvertes dans cette ville entre les deux 
gouvernements; ces négociations, plusieurs fois 
rompues, aboutirent tout à coup à une paix qui 
trompa cruellement Fattente de Napoléon, et eut 
pourluiles suites les plus funestes.L'arméerussedu 
Danube se trouva disponible pour être employée 
contre lui. Elle se porta à marches forcées sur ses 
derrières, et troubla tout le plan de ses opérations* 
Ce grave contre-temps fut l'avant-coulreur de 
nos désastres. Les stériles progrès de Napoléon 
dans le cœur de la Russie et son entrée à Mos- 
cou n'amenèrent point la paix, fruit accoutumé 
de ses victoires. L'incendie de cette capitale , 
parla propre main de ses habitants, annonça au 
contraire une guerre d'extermination , et jeta 
une horrible clarté sur les périls dont on était 
environné. Napoléon voulut, mais trop tard, 
retourner sur ses pas. L'hiver-, formidable allié 
de la Russie , l'attendait pour lui barrer le che- 
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mîfi , avec ses neiges et ses glaces ; nos rnalheu-- 
reux soldats, en pnAe à toutes les souffrances , 
jonchèrent de leurs cadavres ces vastes plaines 
qu'ils avaient traversées naguère avec des chants 
de triomphe: heuretix encore Napoléon, si FhiS'^ 
toire pouvait lui rendre le témoignage qu'elle a 
rendu à Charles ^ Quint, après les désastres de 
son expédition d'Afrique , d'avoir expié, autant 
qu'il était en lui , une guerre si funeste par sa 
constance à partager les souffrances de ses sol- 
dats (i)! mais il traversa seul dans un traîneau 
les pays qui le séparaient de la France , et laissa 
les débris de l'armée accomplir sans lui leur dé- 
plorable retraite. Ce n'était point assurément 
défaut de courage , c'était impossibilité pour ce 
génie impétueux de faire la guerre autrement 
qu'en avançant ; c'était aussi appréhension qu'un 
parti ne profitât à Paris de son absence et de la 
nouvelle de ses revers pour faire une révolution 
contre lui, et que la France ne lui échappât. La 
conspiration de Mallet , à qui il avait suffi de ré- 
pandre le bruit de sa mort pour se rendre maître 
un moment de Paris, n'avait pu qu'augmenter en 
lui cette crainte. 

Le corps auxiliaire autrichien, qui avait si peu 
contribué à nos succès , ne nous fut pas plus 
utile dans nos revers. Ses manoeuvres parurent 

(i)Bobertson » Hist. de Cliârles-Quiia , tom. lY, p. 55. 
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avoir pour ùUjet d^ <;puvrir 1« ter?Mpii*e.de l'Au' 
triche contre toute|||^sult.e delà part de3 Ruds^s« 
mais aon de iaîjre une diversion en 90tr>^ feveur. 
Il se tint toujours à dUtaace jd'eui^t comme pour 
éviter d'en venir aux rotins. De justes plaintes 
furent portées nu princxe de Sckw^rtzemberg 
qui le commandait. Il ré|)ondit que ses troupe$ 
faisaient cetite guerre à contre^cœur, et que la 
prudence luip r escrivait de ne pas les mettire en 
présence des Russes, de pew qu'elles n'imitassent 
lexemple die l'armée prussienne, quiélait passée 
à l'ennemi. 

I^es mmemia de la France^ à Vienne^ n'osèrent 
d'abord fair^ éclater la joie que leur causa la 
non v^le de nos désastres. On avait peine à croire 
qu'elle ne f(kt pas «exagéré^. Jïapoléon d'ai|lei,«rs 
avait montré plus d'une fois quelles étaient l^s 
ressources de son génie pour sortir d'une situa- 
tion ^mtique. Ke pouvait- il pas encore s'arrêter 
en Pologne, y concentrer ses forces^ et partir 
de là pour fournir une campagne heureuse contre 
les Russes ? Malheur alors à ceux qui se seraient 
déclarés prématurément contre lui ! On se contint 
donc quelque temps,; mais quand tout fut connu , 
quand <mi sut que l'armée de Napoléon était en- 
tièrement détruite, et que lui-même l'avait aban- 
donnée , on ne garda plus de mesure. L'em- 
pereur d'Autriche fut obsédé de sollicitations 
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pour se séparer d'une cause perdue. « Qu'at- 
tendez-vous, lui dit-on, ^ur vous dédarer 
contre la France? Napoléon n'a plus d'armée; 
ne lui laissez pas le temps d'en forioer une nou- 
velle; c'est lui qui est votre ennemi, et non pas 
les Russes; songez qu'il a envahi deux fois votre 
Capitale et qu'U vous a enlevé vos plus belles 
provinces. Saisissez l'occasion, qui ne se repré- 
sentera peut-être jamais, de réparer vos désastres; 
faites plus , prévenez-en le retour en renver- 
sant rkomme qui les a causés. Jamais * vous 
n'aurez de sécurité avec lui. Vous avez fait taire 
une fois vos sentiments dé père en lui donnant 
votre fille, faites-les taire encore une fois, et avec 
plus d'utilité, en lui enlevant un pouvoir dont il 
abuse : vous serez le libérateur de l'Europe. Plus 
de cinquante millions d'Allemands et d'Italiens 
n'attendent qu'un signal pour se soulever; la 
France aussi est lasse de Napoléon ; tout y est 
mûr pour un changement de gouvernement; 
rendez-lui, comme au reste de l'Europe , la paix 
et la liberté. » 

Ainsi parlait une aristocratie qui ne prévoyait 
pas qu'en renversant Napoléon elle se trouverait 
en prései^ce d'un ennemi plus redoutable pour 
èlle,riélément démocratique.Mais,en politique, on 
va toujours au plus pressé. L'empereur et son mi- 
nistre ne furent pas sourds à ces sollicitations. Ce- 
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lui-ci déclara à Tambassadeur de Fraiice, quiç l'Au- 
triche ne pouvait^ persister plus long-temps dans 
une entreprise devenue inipossible ; que tout Ce 
qu'elle pouvait faire était d'offrir sa médiation en- 
tre la France et la Russie; qu'elle tâcherait même 
d'amener l'Angleterre à la paix. «Je ne doute pas, 
dit-il , que l'empereur Napoléon ne trouve encore 
des ressoulGes pour fournir une campagne bril- 
lante; mais quel en sera le résultat? Il ne serait 
pas plus avancé, quand il arriverait à Saint-Péters- 
bourg, qu'il ne Ta été à- Moscou. Cette guerre 
prolongée ne servirait qu'à mieux instruire les 
Russes à envahir l'Europe. Le système de pro- 
hibition du commerce anglais exigeait le concours 
de la Russie, de l'Espagne et de la Porte. Il faut 
y renoncer, puisque ce concours est refusé. Que 
servirait de persister dans des prohibitions par- 
tielles? Les Anglais vendent moins de marchan- 
dises, mais ils les vendent plus^cher, et, en 
somme, la valeur de leurs exportations est la 
même : ces marchandises finissent par pénétrer 
partout , même en France , parce que tout le 
monde, commerçants et consommateurs, y est 
intéressé*: seulement elles sont obligées de passer 
par la Russie , l'Espagne ou la Turquie , et le 
transit obligé à travers ces États n'est qu'un 
impôt levé, à leur profit, sur les consommateurs 
des autres pays. Les fabricants anglais, qui 
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ièbriqpmtt nmuis, oiii été ^JbTigés d0 mnvoyer 
quelques ouvriers let on a «ru atéw pv (à qoel^ 
qiieti «lubam» à kur gpuveruenent; juais lu 
guerre qui prodiHt <^ mal «a fournit le remède^ 
kaourriers renvoyés ont été enrôlés dans far^ 
niée PU dans la marUie» L'Angleterre trouve 
une oompensatîan aux mauK de la guerre dans 
Le monopole du commerce marîtinifK 1^ R%>$sîe 
peut soutenir long-temp» Ja lutte avec les sept 
millions sterling de subsides que lui lournît le 
cabinet anglais; celui-ci en ofFre dU à l'Autriche 
si elle veut faine la guerre à l'empereur Napoléon » 
mais elle ne s'y décidera qu'à la dwnière ex^ 
trémité, et quand il sera bien démontré qu'on 
ne peut le déterminer à faire la paix à des con- 
ditions raisonnables, n» 

Le cabinet autrichien envoya à Paris M. de 
Bubna , pour porter directement à l'empereur son 
offre de médiation. Napoléon parut l'accepter. 
Il consentit i ce qu'un envc^é autrichien fut 
dépêché à Wilna auprès de l'empereur de Russie» 
et qu'un autre se rendit à Londres. U demanda 
qu'on lui envoyât un ambassadeur pour remplacer 
le prince de Schwartzembei^, demeuré à l'armée. 
L'absence d'un représentant de l'Autriche pou- 
vait faire o'oire qu'un refroidissement existait 
entre lesdeux cours. On lui proposa le cboiK entre 
le comte de Bellegarde et M. de Stadion, les seuls, 
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Jmit^oiD 9 parmi les banimai de leur nng y qui 
eussent une capacité proportionnée à la dffîenlté 
des circonstance/s. Il objecta qae Ton et Tautre 
passaient pour être les ennemb de la France, et 
que le choix de M. de Beilegarde , dont le nom 
était français, paraîtrait une injure à la France, 
après le décret qui avait rappelé tous les Fran- 
çais du service étranger. M. de Beilegarde pour- 
tant était né ^n 3axe. On envoya M. de Yincent, 
né Lorrain. 

Napoléon chargea son ministre des relations ex* 
térieures de lui présenter un rapport sur la situa- 
tion des af&ires, pour être communiqué au sénat, à 
l'appui d'une demande d'hommes pour le recrute* 
ment de l'armée. Ce rapport parlait de la médiation 
deFAutriche. Il voulut qu'ayant d'être porté ausé* 
nat et publié , il fut envoyé à son ambassadeur à 
Vienne, et communiqué au cabinet autrichien. M. 
de Metternicb se récria sur la mention qui y était 
faite de la médiation : « Vous nous ferez perdre, 
dit-il, en en parlant, tout l'avantage de notre 
initiative; nous paraîtrons n'être que vos instru- 
ments. Notre envoyé» qui doit être purement 
Autrichien, paraîtra un envoyé français. Qui 
sait même si l'Angleterre ne refusera pas, à ce 
titre , de le recevoir , elle qui n'a pas encore re«> 
connu l'empereur Napoléon? Abstenez -vous, 
pour votre propre intérêt, de parler de cette 
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médiation. » Ce conseil fut suivi ; la: phrase d^ 
rapport fut changée. 

Mais, tandis que Napoléon paraissait téraoi- 
gner de son désir de la paix par cette faible 
concession, on publiait dans les journaux de 
Paris les articles les plus virulents contre le 
gouvernement anglais, en rtponse à ceux conte- 
nus dans les journaux de Londres. M. de Metter- 
nich se plaignit vivement à l'ambassadeur du 
tort que ces articles pouvaient faire aux négo- 
ciations. 

« Le langage des journaux anglais ne saurait, 
dit-il, justifier les vôtres; la presse anglaise est 
libre par la constitution . Le gouvernement lui- 
même est en butte à ses outrages; on ne peut 
rendre celui-ci responsable deis opinions qu'elle 
exprime sur les cabinets étrangers. Chacun sait 
qu'en France , au contraire , ri^n ne paraît qu'a- 
vec l'autorisation du gouvernement, ou plutôt, 
que tout ce qui paraît, en politique, est son 
ouvrage. Napoléon peut donc mépriser les inju- 
res des journaux d'Angleterre. Le cabinet an- 
glais ne peut voir avec la même indifférence 
celles des journaux de France. Il est autorisé à y 
voir l'expression des opinions du gouverne- 
ment. » Ce que disait M. de Metternich, l'ambas- 
sadeur l'avait dit à Napoléon; mais celui-ci 
s'était révolté contre une distinction qui le lais- 
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sait en btitte aux outrages de ses ennemis et ré 
lui permettait pas d y répondre. 

On apprit, vers ce même temps à Vienne, le 
concordat signé entre Napoléon et le pape. L'em- 
pereur d'Autriche eu montra, heàucôdp de satis- 
faction. « Il y a long-temps, dit-il^ .que j'avais 
donné- ce. conseil, à- Femperéur. Je lui en avais 
paifé daiis notre entrevue de Dresde.) Lesidées 
religieiises ont trop d'inûueiiceidaiisljesprit des 
peuples :.pour qu'on n'en tienile; pasL»compte!; 
quant à moi^ j'a4 pfonrÊiire respecter mon: :a«to- 
rité ,: deux, armées V l'une blanche j l'milape noire. 
€elle-bi agit là où l'autre ne peutsrifpnv Josephll 
a cru'ppuvoir se^ passer }de i'aseâstance: dti>' cierge;^ 
et n'a pas craint- dé'se l'aliéner. Cbacumsait que 
celë lui îa mal réussi*' » '^ • ^ ' ^l * ' - il 

Tandis qu'on s'entretenait «an ^^îenne' de ce 
concordat V et Jcp»'ori^j^oyait un premier pas vers 
i^ paciâcati<kn générale, on. ra{iprit> nn éréne*- 
nmnt qui [était loin ' dlavoir îqe cacactèecî^ «t^qdi 
excita une grande numeuii M; de Weissemijerg, 
parti pour 'por^ek^iàiLondres' l'offre .deilaimiâd'ia- 
tiont. de Ukntriiche^} ssi^ip été arréié! à son ipa&- 
sx^ à Hambourg/pçir: Iç commissaire ide ^iicb 
françaîs.v^6l{ !toiis sèsi'ipapiers yisitiés; ^oii. avkijt 
'fiiil; semblaastl fla;^ prendre! pdun'UmiviDiya^enr 
anglais V k>rd'Walp(de« iGc^Deadant^Ici pa8«&-porl: 
'4ont il/éAéiit pdnteur^ >tsi9 paoil'elmbasiÉideijr d^ 
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France à Vienne t ne pouvait laisser ancon doute 
sur son caractère» Cette infraction aux règles 
du drcnt des gens était trop grave pour n'avoir 
pas été autorisée. L'empereur d'Autriche en fut 
vivement blessé. Il ne douta pas que Napoléon 
n'eut voulu connaître, par les papiers de son en* 
voyé y si sa médiation était sincère, et ne cachait 
pas une collusion avec l'Angleterre et ta Rus* 
aie. Il se plaignit vivement à l'antibassadeur de 
France d'un tel procédé, et demanda que le 
commissaire fut puni« L'ambassadeur <, dont la 
signature avait été méconnue, ne pouvait évi»- 
ter de se joindre à cette demande; il Tap* 
puya dokic et renouvela ses instances pour la 
paix, annonçant qu'un soulèvement général se 
péparait contre la France ^ et qu'il fallait, \ tout 
prix^ le prévenir. 

L'ambassadeur fut rappelé; on lui donna po«ir 
successeur un homme de cour ( iè comte dt 
Narbonae ) y plus propre , disait-on , par ses ma*- 
nières, à gagner les bonnes grâces de l'aristo^- 
cratie autrichienne* Celui«<;i,partalit'paur Vienne, 
disait, en homme d'esprit qui ose craint pas de 
£iire ses honneurs : « Là où le raédbcin ne peot 
plus rien , on veut essayier le ehaflatan.» 
. Médecin ou charlatan,, le nouVel ndbassadei^ 
ne réussit pas à changer le coo^sdes événements. 
L'offre de médiation de rAutrtohq , frimdetneDt 



mteaéSRt par Ndpûléoci^ ne le fut pas ixiifeu:i pat- 
la Russie el TAiigteterfe. Lds armées russe et 
prussienne continuèrent de s'avancer. Napolédti» 
parti de Paris, le 1 5 avril, pour s'opposer à leurs 
progrès , trouva encore des ressources dans la 
bravoure âe ses troupes et dans son génie. Les 
victoires de Lut zen et de Bautzeu le oondui^ 
sirent à Dresde. On accepta alors de part et 
d'autre la médiation de l'Autriche , et il fui con* 
venu qu'on se réunirait à Prague, en congrès, 
pour traiter de la paix générale. Les envoyés 
des souverains s'y rendirent. Celui de Napoléon 
s'y fit long-temps attendre , et arriva avec des 
pouvoirs insuffisants. Le cabinet autrichien fut 
persuadé que Napoféon ne cherchait qu'à ga- 
gner du temps pour se mettre en état de triom- 
pher de nouveau de ses ennemis et de l'Au- 
triche elle-même. Il se déclara contre lui, et le 
prince de Schwartzemberg prit le commande- 
ment de l'armée alliée. Napoléon , affaibli par 
tant de combats , ne put résister à cette coalition 
formidable. La retraite de Dresde et de Leipsick 
renouvela les désastres de Moscou; les alliés 
passèrent le Rhin le ï^^ janvier, et se répandi- 
rent comme un torrent dans les belles provinces 
de la France. La nation, lasse de la guerre, et 
affaissée par le pouvoir absolu , demeura, à peu 
d'exceptions près, spectatrice de la lutte. En 



^ ^ 



l44 INVASiOK. 

vain Napoléoii se mukipJia et déploya toutes les 
ressources de l'art militaire pour arrêter^ avec 
les débris de son armée , ses nombreux ennemis, 
et pour leur fermer le chemiii de sa capitale? ils 
y arrivèrent. avant lui. Son trône fiit renversé^ 
et la France , occupée par toutes les armées de 
l'Europe , expia' cruellement l'ivresse de ses vingt 
ans de victoire. 
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DEUXIÈME PARTIE. 



DISCUSSIONS DU CONSEIL D'ÉTAT. 



CHAPITRE XVL 



^tJR LE GORÎPS LEGISLATIF. 

Lies isénatas-coDsultes qui intervinrent, à di'- 
verses reprises j pour constituer le gouverne- 
ment consulaire et le gouvernement impérial, 
donnèrent occasion à Napoléon d'exposer, dans 
le conseil d'état, ses théories sur la puissance 
législative; souvent aussi Un projet de loi ou de . 
I décret, sur quelque matière de gouvernement 
ou d'administration, donna lieu de discuter si la 
matière était du ressort de la loi , ou pouvait 
être réglée par un décret. Nous rapportons ici ' 
les doctrines professées dans ces occasions par 
Napoléon^ sui; la part qu'il entendait faire au 
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corps législatif. On ne s'attend pas qu'elles soient 
très-libérales. Il pensait que la fixation annuelle 
de l'impôt et les changements à apporter de 
temps à autre dans les lois civiles devaient être 
les seules 'attributions de ce corps ; que tout ce 
qui avait rapport à l'administration intérieure ou 
à la politique extérieure ne pouvait le regarder ; 
et il est certain que pour réunir, comme il le 
fit , tous les partis , pour faire mouvoir la nation 
comme un seul homme et la mener à la conquête 
de l'Europe, il avait besoin d'un grand pouvoir. 
Son œuvre eût été inexécutable avec les formes de 
gouvernement qui prévalurent après lui : on a 
vu combien son allure était gênée dans les cent- 
jours, par la nécessité de subir ces formes. Elles 
étaient aussi antipathiques à son caractère que 
contraires aux exigences de sa situation. C'était 
un vêtement qui ne lui allait pas et avec lequel 
il ne pouvait marcher. 

Son système fut toujours de réduire autant 
que possible les attributions du corps législatif; 
il régla par ses décrets une foule de choses qui 
l'avaient été jusqu'alors législativeoQent. Le tri«> 
jbunat ue pouvait dénoncer ces violations de la 
constitution, paroe qu'il n'existait plus. Le sénat 
conservateur ne conserva pas. Le corps législa*- 
ttf n'osa murmurer , et les tribunaux obéirent. 

a II n'y a pas une constitution dans le 
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monde, disait-il en 1808 (le 9 janvier)^ qui 
soit exécutée, — tout change continuelle- 
ment autour de nous , — le gouvernement 
de FAngleterre est tombé dans les mains 
d^une quarantaine de familles , — cette oli- 
garchie a aisément fait la loi à la maison de 
Brunswick , étrangère au pays , mais cela ne 
peut durer , — les choses ne sont pas plus 
solidement établies en France, — un capo- 
ral pourrait s'emparer du gouvernement dans 
un moment de crise , — la constitution ne 
donne pas assez de force au gouvernement, 
et là où le gouvernement est faible, l'armée 
gouverne , — il ne doit pas être au pouvoir 
d'un corps législatif d'arrêter le gouverne- 
ment par le refus de l'impôt, — les impôts, 
une fois établis , doivent pouvoir être levés 
par de simples décrets, — on ne peut rester, 
dans l'intervalle des sessions, sans aucun 
moyen de faire les lois que les circonstances 
exigeraient, — la cour de cassation regarde 
mes décrets comme des lois , sans cela il n'y 
aurait pas de gouvernement. » 

Il voulait, en matière pénale, qu'on fit des 
lois courtes et qui laissassent beaucoup de lati< 
tude au gouvernement ou aux juges, «Parce 

10. 
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que, disait'-il, l'homme a des entrailles et la loi 
n'en a]pas. » 

Il se prévalut , en l8io , des plaintes des loca^ 
lités contre la lenteur des autorisations législa- 
tives pour ordonner qu'à l'avenir toutes les af- 
faires d'intérêt local qui étaient réglées par des 
lois le fussent par des décrets , sauf à faire sanc- 
tionner plus tard^ par une seule loi, toutes les 
autorisations données par ces décrets; il renou- 
vela , à cette occasion , ses plaintes sur les em- 
barras que l'intervention du corps législatif 
«'apportait dans les affaires , disant que les choses 
ne pouvaient rester long-temps dans cet état. 

OPINION DE NAPOLÉON. 

SéaDce du i^^ décembre i8o3. 

<( Il ne faut pas se lier , dans rinstitution 
d^in nouveau gouvernement, par des lois trop 
détaillées ; les constitutions sont l'ouvrage du 
temps , on ne saurait laisser une trop large 
voie aux améliorations. 

« Avant peu d'années , on pourra réunir 
peut-être le tribunat au corps législatif, en 
affectant la puissance tribu nitienne à une 
réunion de certains membres du corps légis- 
latif. 
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ce Le sénat, trop faiblement constitué dans 
le principe, réclamait une amélioration; je 
l'ai suffisamment fortifiée Si j'avais jamais à le 
craindre , il me suffirait d y jeter une cin^ 
quantaine de jeunes conseillers d'état ; mais, 
loin de là , le sénat ne présentera , dans quel- 
ques années, qu'une assemblée de vieillards de 
plus de quatre-vingts ans. 

« Les autres corps n'ont pas assez de con- 
sistance ; aucun d'eux ne pourrait garantir 
la nation de devenir la proie d'un colonel 
qui aurait quatre mille hommes à sa disposi- 
tion. 

« Les seules institutions qui offrent, eix 
ce moment, quelque garantie sont le sénat 
et les collèges électoraux. » 

Séance du 7 février 1804. 

« Les nouvelles machinations qui viennent 
d'être découvertes exigent que des commissai- 
res-généraux de police soient établis à Lyon 
et dans d'autres villes; on a tort de croire 
que l'intervention du corps législatif soit 
nécessaire pour les instituer; je pense même 
qu'il y aurait de l'inconvénient à l'entre-? 
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tenir de matières de police; il ne doit s'oc- 
cuper que de l'impôt et des lois civiles géné- 
rales. Une session d'un mois ou six semaines 
lui suffira chaque année pour cela: tout ce 
qui est administration , sûreté, police, n'est 
pas de son ressort ; la politique intérieure 
pu extérieure ne le regarde pas. Le long 
séjour des députés dans leâ provinces les 
rend impropres à ces sortes d'affaires* 

«f Le gouvernement n'est plus, comme jadis, 
une émanation du corps législatif; il n'a plus 
avec lui que des rapports éloignés. 

a Le corps législatif est le gardien du do- 
maine public ; sa mission est de consentir 
l'impôt ; s'il s'opposait à des lois d'un intérêt 
purement local , je le laisserais faire ; mais si 
une opposition se formait dans son sein , qui 
fût capable d'arrêter la marche du gouver- 
nement, j'aurais recours au sénat pour le 
proroger , pour le changer ou pour le casser, 
et j'en appellerais au besoin à la nation , qui 
est derrière tout cela; on en parlerait diver- 
sement, mais n'importe: je sais que la ba- 
dauderie est le caractère national depuis les 
Gaulois. 9 
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Séance du %g mars 1806. 

« Je ne voispasd'mconvéûientàceqœles 
foQctions de législateur soient déclarées com* 
patibles avec celles de juge et d'administra* 
leur. Il est même utile que beaucoup de mem* 
bres du corps judiciaire siègent au borps 
législatif, parce que le gouvernement n^osera 
leur proposer des lois contraires à la juris- 
prudence établie; et la jurisprudence ne va- 
riera pas. 

« Je veux qu'on me fasse un corps légis- 
latif qui n'exige rien de moi ; H ne faut pas 
toutefois le rendre plus faible qu'il Test main-* 
tenant, car il ne pourrait me servir. 

« Le corps législatif doit être composé 
d'individus qui, après leur tempsexpiré, puis-» 
sent vivre de leur fortune sans qu'on hM 
donne une place. Il y a maintenant, chaque 
année , sbixante législateurs sortants dont on 
ne sait que faire ; ceux qui ne sont point pla-« 
ces vont porter leur bouderie dansi leurs 
départements. 

« Je voudrais des propriétaires âgés, 
mariés en quelque sorte à l'Etat par leur fa- 
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mille ou leur profession, attachés par quel- 
que lien à la chose publique. Ces hommes 
viendraient toutes les années à Paris, par- 
leraient à l'empereur, dans son cercle, et 
useraient contents de cette petite portion 
de gloriole jetée dans la monotonie de 
leur vie. 

. ^ Il convient que les fonctionnaires publics 
autres que les comptables puissent être mem- 
bres du corps législatif: on ne saurait, pour 
le bien d'une nation, rendre le corps lé- 
gislatif trop maniable , parce que , s'il était 
assez fort pour vouloir dominer, il serait 
détruit par le gouvernenient, ou le détrui- 
rait, 

« On ne peut permettre cependant que 
les secrétaires-généraux de préfecture soient 
en même temps députés ; leur position est 
trop subordonnée, ils ne tiennent d'aucune 
.loi leurs attributions; il y aurait anarchie à 
classer les secrétaires-généraux avec les sous- 
préfets : un secrétaire - général doit rester 
éternellement dans ga préfecture, comme 
un chef de division dans un ministère, pour 
y conserver les traditions. 

« Au restQ , il faut^ ajourner la discussion 
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de ce projet de senatus-con suite jusqu'à 
ce que la session du corps législatif soit 
finie, afin qu'il n'aille pas se remuer pour 
cela. » 
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CHAPITRE XVU, 



SUR l'instruction purliquk et l'université. 



Li'uN des objets qui ont le plus occupé Napoléon 
a été la formatioli d'un corps enseignant. 

«c II n'y aura pas d'état politique fixe, disait- 
il, s'il n'y a pas un corps enseignant avec des 
principes fixes. Tant qu'on n'apprendra pas, 
dès l'enfance , s'il faut être républicain ou 
monarchique, catholiqueouirréligieux, l'Etat 
ne formera point une nation; il reposera sur 
des bases incertaines et vagues, il sera con- 
stamment exposé aux désordres et aux chan- 
gements. » 

Il chargea, on 1806, Fourcroy , alors directeur 
de l'instructioip publique , de lui présenter un 
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projet. Fourcroy était, comme on sait, un chimiste 
distingué et un professeur habile ; mais il était 
peu capable de saisir les vues politiques de l'em* 
pereur et de concevoir un plan qui les réalisât» 
Il lui demanda si son dessein était de confier 
l'enseignement à une association religieuse. L'em^ 
pereur répondit que non. 

<c Je ne reconnais point, ajouta-t-il^une 
connexité nécessaire entre ces deux idées. Il 
y aura corps enseignant, si tous les proviseurs, 
censeurs et professeurs , ont un ou plusieurs 
chefs , comme les jésuites avaient leur général 
et leur provincial ; si on ne peut être provi- 
seur qu'après avoir été professeur , ni pro- 
fesser dans les hautes classes qu'après avoir 
professé dans les classes inférieures ; s'il y a 
enfin un ordre d'avancement qui entretienne 
l'émulation. Ce corps acquerra autant de 
consistance qu'en avaient les jésuiteâ, si l'on 
voit qu'un jeune homme qui s'est distingué 
dans un lycée, devient professeur à sontour , et 
parvient, à la fin de sa carrière, aux premières 
dignités dé^l'Etat. Il fautqu'un hommequi se 
consacre à l'enseignement^ ne puisse se mi^*ier 
qu'après avoir franchi les premiers degrés de sa 
carrière. Le mariage doit être p#ur lui en per. 
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spective , comme un but .auquel il ne pourra 
atteindre qu'après avoir assuré son sort et 
celui de sa famille. On ne fera que lui im- 
poser une prévoyance qui est dans le devoir 
de tous les hommes. » 

A l'aide de ces explications et de beaucoup 
d'autres , Fourcroy s'efforça de rédiger quelque 
chose qui convînt à l'empereur, mais il ne put 
y réussir. Neuf rédactions furent successivement 
soumises au conseil, qui s'en occupa, sous la pré- 
sidence de l'empereur, deux fois par semaine 
depuis le mois de février jusqu'à la fin d'avril. 
La dernière rédaction parut encore défectueuse 
pour le fond et pour la forme. Une question s'éleva 
d'ailleurs, celle de savoir si on procéderait par une 
loi ou par un décret. L'empereur pensait qu'un 
décret était suffisant; plusieurs membres du con- 
seil demandaient une loi ; Fourcroy aurait voulu 
la solennité d'un sénatus -consulte. Dans cet 
embarras, l'empereur décida qu'on ferait une 
loi très-courte, qui établirait seulement l'institu- 
tion en principe, et qu'on réserverait pour un 
autre acte les détails d'organisation. On eut ainsi, 
au lieu du projet de Fourcroy en ifaii articles, 
la l(^i du lo mai 1806, en trois articles, qui 
porte simplement création d'une université im- 
périale, donl^ les membres contracteront dçs 



• 



SUR l'instruct. publ. et l'université. iS-;/ 

obligations spéciales et temporaires, et dont l'or- 
ganisation sera soumise au corps législatif dans 
sa session de iSio. 

On verra , dans les discours de Napoléon , que 
nous rapportons, quels furent, dans cette question ^ 
les principes qui le dirigèrent. Ils se retrouvent 
plus tard dans lés décrets d'organisation du 17 
mars 1 808 et du 1 5 novembre 1 8 1 1 ; car ce fut par* 
décrets , et non par une loi, que l'université fut 
organisée, malgré l'engagement contenu dans la 
loi de 1806. Immédiatement après que celle-ci 
eut été rendue, l'empereur appela auprès de lui 
Fourcroy, revit avec lui les neuf projets soumis 
au conseil , et lui dicta les bases d'une rédaction 
nouvelle. La discussion de ce nouveau projet 
commença au conseil à la fin de mai ; il subit un 
grand nombre d'amendements , et fut adopté le 4 
juillet; mais la guerre qui éclata avec la Prusse 
ne laissa pas à Napoléon le temps de faire un 
dernier examen du projet et de lui donner sa 
sanction; il resta dans les cartons. Napoléon n'a 
vait, pour se livrer à des travaux d'organisation 
intérieure, que les courts intervalles de paix, et 
souvent il était interrompu par la guerre dans 
un travail commencé. Il s'était occupé de la 
création de l'université après la campagne d'àus- 
terlitz; celte de léna survint qui l'empêcha d'en 
achever l'organisation. 
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La discussion ne fut reprise qu'au mois de 
février 1808, au retour d^ lena et de Tilsitt. 
Fourcroy avait employé cet intervalle à classer 
dans un meilleur ordre les dispositions arrêtées 
en 1806. Son projet fut adopté après trois ré- 
dactions. Mais quand le décret parut (celui du 1 7 
mars), il fut aisé de remarquer que l'empereur 
avait fait plusieurs changements à la rédaction 
adoptée en conseil. Ces changements sont cu- 
rieux en ce qu'ils dénotent quel était son sys- 
tème relativement au clergé. 

L'article 3 portait que nul établissement d'ÎQ- 
struction ne pouvait se former hors de l'univer- 
sité et sans autorisation de son chef. Napoléon 
ajouta un paragraphe qui exemptait les sémi- 
naires et les laissait sous la seule direction des 
évêques. 

L'article 7 attribuait au grand- maître, pour 
la première fois, la nomination des doyens et 
professeurs des facultés de théologie, qui devaient 
être ensuite nommés au concours. JiC décret 
porta que le grand-maître ne pourrait nommer que 
parmi des candidats présentés par les éifêques. 

L'article 38 du projet, indiquant les bases de 
l'enseignement, portait au paragraphe t®'', i® pré- 
cepl;^s de la religion chrétienne. Napoléon , 
dans le décret , substitua au mot chrétienne , le 

mot catholiqua. 

' ■ 1 
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Il supprima le paragraphe a ^ qui comprenait 
au nombre des bases de l'enseignement les 
maximes et libertés de l'église gallicane^ et le para- 
graphe 3, qui y comprenait aussi les maximes sur 
lesquelles reposent les lois organiques des cultes. 

Il substitua à ces deux paragraphes celui-ci : 
Tous les professeurs de théologie seront tenus de se 
conformer aux dispositions de Védit de 1 68a con^^ 
cernant les quatre propositions contenues en la 
déclaration du clergé de France de ladite année. 

On Yoit combien fut laborieuse la création de 
cette université qui a soulevé depuis tant de 
plaintes , et de la part du clergé, dont elle a géaé 
rinfluence dans l'éducation , et de la part de Top- 
position libérale , qui y a vu une entrave à, la 
liberté. On en a attaqué surtout la partie fiscale, 
organisée parie décret du 17 septembre 1808, 
et cependant il est juste de dire, à la décharge 
de Napoléon, qu'il fut, dans cette occasion, 
moins fiscal que ses conseillers. Le projet sou- 
mettait à la rétribution les écoles primaires , ce 
fut Fempereur qui s'y opposa, M. de Fontanes , 
nommé grand-maître, représenta en vain que ce 
serait une perte de 200,000 fr. Les écoles pri* 
maires furent exemptes. 

On s'occupa, l'année suivante, de régler U- juri- 
diction de l'université sur ses membres. Le minis- 
tre de l'instruction publique présenta un projet 
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sur lequel les sections de Fintérieur et de législa- 
tion réunies firent un rapport. M. de Fontanes 
fut entendu. Celui-ci aurait voulu attribuer à 
l'université nouvelle les privilèges exorbitants 
dont jouissait Fancienne université. Elle au- 
rait jugé, dans tous les cas, ses membres, et 
même , dans certains cas -, les personnes qui lui 
étaient étrangères. Les officiers de police judi- 
ciaire n'auraient pu s'introduire dans un de ses 
établissements qu'à la réquisition du proviseur , 
du principal ou du recteur. L'empereur trouva 
ce privilège excessif: Ce serait ^ dit-il, étendre un 
voile sur la statue des lois. Il voulut que les chefs 
des collèges eussent seulement le droit de pro- 
noncer des peines correctionnelles pour les cas 
de discipline, comme le font les officiers placés 
à la tête des écoles militaires. Le décret du 17 
mars, sur l'université, n'accordait, en effet , 
qu'une juridiction de discipline. Un membre du 
conseil, jurisconsulte habile, objecta que si on 
portait devant les tribunaux ordinaires le juge- 
ment des délits contre les mœurs ^ la considéra- 
tion de l'université serait souvent exposée à de 
graves atteintes. Ce membre appartenait au con- 
seil de l'université. Les autres jurisconsultes dé- 
fendirent le principe du droit commun. Ils firent 
observer quelles privilèges de l'ancienne univer- 
sité, en matière de juridiction, tenaient à un sys^ 
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l^e général ; que les prêtres, les avocats, etc«, en 
avaient aussi à cette époque, et qu'ils demande- 
raient qu'on les letir. rendît. On se borna à attri- 
buer à l'université un droit de police dans des 
termes beaucoup plus restreints. Napoléon, dans 
une autre discussion (le i®"" juillet 1809), ^^* ^^" 
casion de parler des séminaires et en parla dans 
des termes beaucoup moins bienveillants ppur 
le clergé qu'il ne l'avait fait auparavant. 

« Ten tends , dit-il , que les petits séminai- 
res , qui sont de» écoles secondaires comme 
les autres , soient sous la surveillance de l'uni- 
versité. Les grands séminaires n'en sont 
exemptés qu'à titre d'écoles spéciales de théo- 
logie; je ne veux pas que les prêtres se mê- 
lent de l'éducation publique. » 

On lui avait dit que déjà quarante petits sémi- 
naires étaient formés et que les évèques per- 
cevaient pour cela beaucoup de contributions, 
qui pouvaient rendre plus difficile le recouvre- 
ment de celles dues à l'État. 

OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du 29 mai 1804. 

a Le ministre des cultes doit présider au 
choix des ouvrages classiques qui«eront mis 
dans les mains des jeunes gens; je le charge, 
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de faire faire un petit Tolume pour chaque 
claase^ qui sera composé de passages des 
écrÎTains anciens et modernes , propres à ins- 
pirer à la jeunesse lin esprit et des opinions 
conforme^ riilx lois nouvelles de l'empiré. » 

Ségnce (lu ào février 1806^ 

« Je désire qu^il y ait un corps d'instruction 
publique qui Soit la pépinière des profes?- 
seurs , des recteurs et des maîtres d'études , 
et qu'on leur donne de grands motifs d'ému- 
làlioh ; il faut que les jeunes gens qui se 
voueront à l'enseignement aient la perspec- 
tive de s'élever d'un grade à l'autre, jùs- 
qù*aux premières places de l^Etat. Les pieds 
de ce grand corps seront dans les bancs du 
collège , et sa tête dans le sénat. Mais il faut 
établir ici le principe du célibat , dans ce 
sens que les maîtres d'études ne pouri;x>nt__se 
marier qu'à l'âge de vingt-cinq ou trente ans ^ 
quand ils auront obtenu un traitement de 
trois ou quatre mille francs, et auront fait 
des économies suffisantes : ce n'est que l'appli- 
cation d'une prévoyance usitée, quant au 
mariage t dans toutes les classes de la société. 

a Je sens que les jésuites ont laissé, sous 
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le rapport de renseignement, un très-grand 
vide ; je ne veux pas les rétablir , ni aucune 
autre corporation qui 3oit soumise à une 
domination étrangère; mais je me crois obligé 
d'organiser 1 éducation delà génération nou- 
velle, de manière à pouvoir surveiller ses 
opinions politiques et morales. 

« Je pense donc qu'il faut adopter , dans 
cette institution , le célibat jusqu'à une épo« 
que déterminée, non pas le célibat absolu, car 
le mariage est sans contredit l'état de per- 
fection sociale. » 

séance du i*' mars 1806. 

a Je veux former une corporation non de 
jésuites qui aient leur souverain à Rome , 
mais de jésuites qui n'aient d'autre ambition 
que celle d'être utiles, et d'autre intérêt que 
l'intérêt public 

c II faut que ce corps ait des privilèges ^ 
qu'il ne soit pas trop dépendant des minis- 
* très et de l'empereur; que les chefs, par exem- 
ple , soient sénateurs-nés ; qu'ils aient une 
autorité capable de leur donner de la con- 
sistance; il faut réserver seulement à l'em- 
pereur la sanction des règlements les plus 
importants. 

II. 
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a On doit former deux classes distinctes, 
Tune pour enseigner les élèves, l'autre pour les 
gouverner ; ce sont deux talents très-diffé- 
rents. 

« Je veux, constituer en France Tordre 
civil; il n'y a eu jusqu'à présent dans le 
monde que deux pouvoirs, le militaire et Tec-^ 
désiastique : les barbares qui ont envahi 
l'empire romain n'ont pu former d'établisse-i 
ment solide, parce qu'ils manquaient à la fois 
d'mi corps de prêtres et d'un ordre civil; 
les Romains n'avaient que l'ordre militaire. 
Constantin, le premier, établit, au moyen des 
prêtreSjUne espèce d'ordre civil; Clovis n'a fon- 
dé la monarchie française qu'avec cet appui ; 
il n'aurait pu sans cela se soutenir contre les 
Goths. La monarchie prussienne est la plus 
militaire de l'Europe , parce que les prêtres 
catholiques en ont été écartés. Les moines 
sont ennemis naturels des militaires, et ont 
servi plus d'une fois de barrière contre eux. 
Si Julien a été apostat, c'est parce qu'à l'épo- 
que où il était gouverneur des Gaules , l'em- 
pereur de Constantinople qui le craignait 
lui opposait toujours l'ordre civil, dont les 
évêques étaient les chefs. Les moines ne sont 
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peut-être pas aussi inutiles qu'on Ta cru de 
nos jours. L'ordre civil sera fortifié par la 
création d'un corps enseignant; il le sera plus 
encore par celle d'un grand corps de magis- 
trats. Il faut que les présidents des grands 
tribunaux soient des personnages éminénts; 
Fappât d'un grand pouvoir et d'une grande 
considération préviendra cette antipathie 
philosophique qui , dans certains pays, éloi-> 
gneles gens aisés des places et livre le gou- 
vernement aux imbéciles et aux intrigants i 
ce n'est point encore le cas de la France ^ car 
tout le monde y veut des places^ surtout de- 
puis l'organisation du sénat; mais c'est le 
cas de l'Autriche. Je ne pense pas qu'il faille 
s'occuper d'un régime d'instruction pour les 
jeuneâ filles, elles ne peuvent être mieux éle-. 
vées que par leurs mères ; l'éducation publi- 
que ne leur convient point , puisqu'elles ne 
sont point appelées à vivre en public: les 
mœurs sont tout pour elles ; le mariage est 
toute leur destination. La carrière religieuse 
leur était jadis ouverte ; elles épousaient Dieu, 
et la société n'y gagnait pas grand'chose; mais 
leurs parents y gagnaient de n'avoir poiiït 
de dot à payer : tout cela est changé. » 
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Séance du xi iqars tSo6. 



Qc II ffi^ut imiter dans le corps enfieignant 
la classification des grades militaires. 

«c Je veux surtout une corporation ^ parée 
qu'une corporation ne meurt point ; Twole 
militaire de Fontainebleau va très-bien en 
ce moment , parce qu'elle a un bon gouver- 
neur , mais cette prospérité n'est que viagère^ 
On n'a pas à craindre que je rétablisse les 
moines, je n'y réussirais pas quand je le 
voudrais, surtout si j'exigeais qu'ils fissent à 
vingt-un ans le vœu dechasteté ; ils n'ont pu se 
recruter dans le temps, malgré le décret de 
M. de Choiseul , qui leur assurait beaucoup 
d'avantages : les congrégations religieuses en- 
seignantes ne furent pas instituées dans le 
principe pour renseignement, mais dans des 
idées de renoncement au monde ^ et pour 
obtenir la considération qui s'y attachait. 

<c Les moines formaient la milice du pape, 
ils ne reconnaissaient pas d'autre souverain 
que lui ; aussi étaient-ils plus à craindre pour 
les gouvernements que le clergé séculier: 
celui-ci , sans eux, n'eût jamais embarrasse. 
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On coâiiaît les vices et les scandales qui 
régnaient parmi les moines ; j -ai en ttioi-mélne 
occftiion d'en juger , ayant été quelque tempft 
élevé parmi eux. Je respecte ce que la refigiow 
reipecte; mak, comme homme d'état, je ne 
puis. aimer le fanatisme du célibat; ça été 
un moyen par lequel la cour de Rome n 
yiHilu rivev la chaîne de l'Europe , en empè- 
chant que les religieux ne ftisâentdès citoyens. 
Le fanatisme militaire est le seul qni me soit 
bon à (|uelque chose ; il en faut pour ^e faire 
tuer. Mon but principal, dans letabli&semejnt 
d'un corps enseignant , est d'avoir un moyen 
At diriger les opinions politiques et morales; 
caette insttbition &era une garantie contre le 
rétablissement de^ moines, on reviendra 
plus m'en parler ; ils seraient i^àns d^la réta>- 
blis on jour ou l'autre. Quant à moi , j'aime- 
rais mieux confier l'éducation publique à un 
ordre religiaix que de la laisser telle qu'Ole 
est ; inaîs je ne veux ni l'un ni l'autre. » 

Séance du ^o mars 1806. 

ff Je pemse que le corps éteignant poui^ra 
$e composer d'environ dix mille personnes. 
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l: « L'63$entiel est que les membres de l'uni- 
versité , puisque c'est ainsi qu'on l'appell^a , 
a^nt le privilège exclusif de l'enseignement 
^ qu'ils soient assermentés. 
< . ce lluit cent mille francs ou un million de-^ 
vraient couvrir toutes les dépenses de la cor- 
poration. On doit faire en sorte que les jeunes 
g^s ne soient ni trop bigots ni trop incrédules ; 
iiU doivent être appropriés à l'état de la na- 
tion et d^ Ja société- C'est une chose digne 
de remarque que l'instruction, à sa naissance, 
a toujours étéaceompagnéed'idées religieuses. 
. « Mes lectures habituelles, en me couchant , 
scmt de vieilles chroniques des 3^, 4®? 5^ et 6® 
siècles ; je les lis ou je me les fais traduire. Rien 
^'çst plus cqrieux et plu s ignoré ^ que le passage 
d^.anciennes mœurs aux mœurs nouvelles, 
la transition des anciens états aux nouveaux 
fondés sur leurs ruines. On se figure, par 
exemple, que les anciens Gaulois étaient bar- 
bares : c'est une grande erreur; ce furent les 
barbares qui leur apportèrent la barbarie. 
Les gouvernements ont eu peu à s'occuper 
de l'éducation publique dans les états d'Oc- 
cident, particulièrement depuis la religion 
chrétienne, parce qu'elleétaitcontiée au clergé; 
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il leur suffisait de connaître Tespritclu cierge 
pour savoir dans quel esprit die était dirigées 
Les gouvernements de TOrient, au contraire^ 
s'en sont beaucoup occupés , surtout avant 1» 
religion chrétienne : les lois de Lycurgue^ par 
exemple, obligeaient les jeunes gens à • msrn^* 
ger à la même table ; mais«des lois semblables , 
bonnes pour une' petite ville pauvre, ne res^ 
semblenten rien à celles que réclame la grande 
nation. Je prévois* déjà les mauvaises plaisan- 
teries qu'on fera sur la nouvelle université: 
on la blâmera d'abord , on la trouvera bien- 
tôt moins mauvaise ; elle deviendra enfin l'ad- 
miration de la France, et peut^tre de l'Eu- 
rope. 

«c Je sais encore que la composition de ce 
corps ne sera pas d'abord très-bonne, parce 
qu'il ne faut faire perdre à personne son 
état. Ce ménagement fera conserver des élé- 
ments hétérogènes et impurs ; mais peu à peu 
le corps s'épurera ; on en chassera surtout lesl 
hommes qui auront de mauvaises mœurs. Si 
les rois de France se sont peu occupés de l'in-^ 
struction publique, est-ce une raison pour les 
imiter , ayant l'ambition de faire mieux qu'ils 
n'ont fait."^ Sortis d'ailleurs des brouillards de 
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Figiioraiice avec h oorps ecclésiastique!, ils 
ont trouvé des âémeats d'instruction pubti«> 
que tout organisés, et ont été obligées de laisi- 
mr agir cettr forée parall^« Nous pouvons 
au contraire supposer que rien n'existe, tout 
est à organiser à neuf; il est impossible de 
rester plus long-^temps comme on est, puisque 
chacun peut lever une boutique d'instruc^on 
comme une bcmtique de drapé 

« Je veux que les membres du corps enscd^ 
gnaiit contractent non pas un engagement 
religieux comme autrefois, mais un engage- 
laent civil, devant notaire ou devant le 
juge de paix, ou le préfet, ou tout autre; 
ils s'engageront pour trois ans, ou six ans, ou 
neuf ans, àne pouvoir quitter^ sans prévenir un 
certain nombre d'années d'avance. Ils épou^ 
seront l'instruction publiquie comme leur3 
devanciers épousaient l'Église^ avec cette dif- 
férence que ce mariage ne^sera pas aussi sacré» 
ni aussi indissoluble; je veux cependant 
qu'on mette quelque solennité dans cette pris< 
d'habit) tout en l'appelant d'un autre nom* » 

Séance du 7 avril 1807. 

c Un grand prince a mille moyens, dit*on, 
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d'imprimer à ses institutions tel caractère 
qui li|i convient. Je demande que chaque mem* 
bre du conseil d'état se constitue , par la pen- 
sée, ce grand prince , et recherche par quel 
moyen il établirait l'unité du corps ensei-» 
gnant. Je ne connais, pour constiltier un 
corps semblable , que deux sortes de liens, les 
liens célestes et les liens terrestres ; il faut 
choisir : c'est quelque chose que Thabit, le 
privilège, mais tout cela ne suffit pas sàiks 
l'argent; c'est si vrai que je puis, quand je 
voudrai^ créer une corporation religieuse, 
ea affectant à son entretien 60 millions de 
rente« La fortane a toujours été le premier 
litre à la considération: les moines n'ont été 
respectés et puissants que lorsqu'ils ont eu 
de grands revenus; le principal d'un courent 
auquel étaient attachés 3o,ooo francs de rente 
jouissait de k même considération qu'un par- 
ticulier qui durait eu personnellement cerere- 
nu, parce qu^ayant le maniement des fonds, 
il exerçait l'influence d'un propriétaire sur le 
fermier, l'avocat, le médecin, etc. : c'était le 
véritable lien qui constituait la corporation. 
Qu'on examine ainsi les liens prétendus céles- 
tes , on les trouvera tous aussi terrestres . 
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Il ne faut pas s'abuser sur les ressources^ du 
pouvoir : un grand prince, quelque grand 
qu'il soit, n'a que des moyens humains; il faut 
choisir ici entre un corps religieux et un corps 
civiL 

« Je pense que les écoles spéciales et les 
pensions particulières doivent être engloba 
dans l'organisation du corps enseignant; il 
faut constituer ce corps de manière à avoir des 
notes sur chaque enfant depuis l'âge de neuf 
an$. On fera circuler les professeurs dans l'em* 
pire selon les besoins ; on aura soin d'établir 
partout une discipline sévère; les profes- 
seurs eux-mêmes seront soumis, dans cer- 
tains cas, à la peine des arrêts : ils n'en souf- 
friront pas plus dans leur considération que 
les colonels contre qui cette peine est pro- 
noncée. J'ai mis dernièrement le prince Louis 
aux arrêts pendant trois jours chez lui, parce 
qu'un régiment est arrivé trop tard à la pa- 
rade; cela ne déshonore point. >» 

Séance du ai mai 1806. 

a On prétend que les écoles primaires 
tenues par les frères ignorantins pourraient 
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introduire dans Funiversité un esprit dan- 
gereux ; on propose de les laisser en dehors 
delà juridiction, ainsi que les écoles de la 
rive gauche du Rhin qui dépendent des 
consistoires protestants. Je ne conçois pas 
l'espèce de fanatisme dont quelques personnes 
sont animées contre les frères ignorantins , 
c'est un véritable préjugé; partout on me de- 
mande leur rétablissement,ce cri général dé- 
montre assez leur utilité. Quant aux écoles 
protestantes, elles subiront le sort commun ; 
on les détachera de la juridiction religieuse 
pour les faire entrer dans le corps civil : la 
moindre chose qui puisse être demandée par 
les catholiques , c'est sans doute l'égalité ; car 
trente millions d'hommes méritent autant de 
considération que trois millions. Il est bien 
ridicule de voir tant de philosophes louer la 
tolérance des Anglais , lorsque ce peuple est 
le seul qui ne reconnaisse pas les principes 
de la tolérance, lorsque son gouvernement 
aime mieux avoir une armée de 60,000 hommes 
en Irlande, que de laisser jouir cette île des 
droits les plus légitimes. Les Hollandai^ussi 
sont d'une intolérance extrême à l'égard des 
catholiques : ils sont parvenus à les chasser 
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de toutes hs places , et ce qui leur répugne 
le plus dans les arrangements politiques qui 
se préparent , c'est Fidée que je leur don- 
nerai un prince catholique. 

« Je conçois qu'on ait été disposé à la dé- 
fiance envers les prêtres catholiques pendant 
la révolution , parce qu'ils étaient mécontents; 
mais aujourd'hui que le gouvernement se les 
est rattachés à force d'adresse et de faveurs , 
on doit changer de conduite à leur égard ; les 
prêtres catholiques se conduisent très-^bien , 
et sont d'un très-grand secours; ils ont été 
cause que la conscription de cette année a 
été beaucoup mieux que celle des années pré- 
cédentes ; lés mœurs se sont améliorées par 
leur influence ; c'est par eux que le calme et 
la tranquillité se sont rétablis; aucun corps 
de l'État ne parle aussi bien qu'eux du gou- 
vernement. Je viens de leur donner un témoi- 
gnage de ma satisfaction en plaçant l'arche- 
vêque de Tours et celui de Toulouse dans 
le sénat 

«Une preuve, dit-on, que l'influence des 
frères ignorantins a été toujours redoutée , 
c'est l'obligation qu'on leur a imposée de s'in- 
terdire par leur voeu toute autre connaissance 
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que la lecture , l'écriture et les éléments du 
calcul; cette prétendue preuve n'est qn'mt 
enfantillage ; on n'a eu d'autre but^ en leur 
prescrivant ce vora, que de les rendre plus 
propres à leur destination. Je ne suis pas plus 
touché de la crainte qu'un prêtre puisse se 
trouver un jour à la tète de l'instruction 
pii^lique; quand cela serait, quel mal pourrait- 
il faire , puisque ses agents ne seraient point 
prêtres ? Cette place de grand-maltre ne sera 
point, comme on le prétend, la deuxième de 
l'État. Ceux qui proposent de laisser les frères 
ignorantins en dehors de l'université ne 
s'iapercoivent pas qu'ils vont contre leur but; 
c'est en les comprenant dans l'université qu*on 
les rattachera à l'ordre civil , et qu'on pré- 
viendra le danger de leur indépendance. Il ne 
s'agit pas de savoir si on les établira; le fait 
est qu'ils existent malgré l'administration: 
je conclu s qu'il vaut mieux les régulariser; ils 
ne seront plus dangereux dès qu'ils n'auront 
plus un chef étranger ou inconnu. 

« Quant aux grades de l'université, il ne faut 
pas accorder si facilement celui de docteur. 
Le postulant doit être examiné sur des ma- 
tières plus difficiles, par exemple , sur la com- 
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paraisondes langues ; il n'y aurait pas de 
qu'on le fît parler en latin pendant une heure 
et demie. Il n'est pas nécessf^ire que tout le 
monde puisse être docteur. Je n'approuve 
pas d'un autre côté qu'on ne puisse être reçu 
bachelier dans la faculté de médecine sans 
être bachelier dans celle des sciences , parce 
que la médecine n'est point une science exacte 
et. positive, mais seulement une' science 
de conjectures et <i'observations. J'aurais 
plus de confiance dans ,un médecin qui n'au- 
rait pas étudié les sciences exactes que dans 
celui qui les posséderait. J'ai préféré M. Cor- 
visart à M. Halle, parce que M. HalIé est de 
rinstitut; M. Gorvisart ne sait pas seulement 
^ ce que c'est que deux triangles: égaux. On ne 
doit j)as détourner l'étudiant en médecine de 
la fréquentation des hôpitaux ^ de la dissec- 
tion et des études^ relatives à son art: l'ana- 
tpmie, quoique la partie la moins conjecturale 
de la médecine, est encore enveloppée de ténè- 
bres; on ne sait pas pourquoi ni comment 
nous vivons , ce que c'est que les esprits vi- 
taux. Exiger d'un jeune homme des con- 
naissances si diverses pour l'admettre dans 
une carrière, c'est risquer de priver l'Etat des 
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grands hommes que cette carrière pourrait 
produire un jour ; car par une bizarrerie de 
lesprit humain j tel est un grand médecin 
ou un grand jurisconsulte qui n a jamais pu 
apprendre une division complexe. 

<c II y a aussi quelque chose à changer dans 
Fautorité qu'on propose d'attribuer à Tuni- 
versité sur les écrits : il ne faut pas qu elle 
puisse s'arroger aucun pouvoir répressif con- 
tre les ouvrages qui paraissent hors de son 
sein ; son droit se bornera à leur répondre , à 
les mettre à l'index de l'université, et à punir 
les professeurs qui s'en serviraient pour l'en- 
seignement; ces moyens lui suffiront pour 
empêcher que la jeunesse ne soit empestée 
par mille erreurs , et jetée dans des hérésies 
scientifiques ou littéraires. On n'enseignera 
point, par exemple, les marées de M* Bernar- 
din de Saint-Pierre , dont le système décèle la 
plus honteuse ignorance dans ces matières et 
même dans les pins simples éléments de la 
géométrie ; l'auteur aurait dû être chassé de 
rinstitut pour s'être mêlé d'écrire sur les 
harmonies de la nature et sur mille autres 
choses qu'il n'entend pas. Je ne veux pas dire , 
malgré cela , qil'il ne soit un homme aimable , 

12* 
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un bon écrivain : Paul et Firginieet la Chou- 
mière indienne sont des ouvrages distingués; 
il en est récompensé par une pension de six 
mille francs. 

ce Je me suis opposé à la publication des der- 
niers écrits de M. Delalande. Je ne m'en se- 
rais pas mêlé s'il n'avait fait que prêcher 
l'athéisme sans compromettre personne; au 
reste, il n'a tenu compte de la défense, et il im- 
prime toujours. » {On rit) 
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qui arriverait du dehors pour le jugement de l'af- 
faire, et qui partirait aussitôt après, serait plus 
indépendant et que le gouvernement obtien- 
drait une juste part d'influence , par le droit 
<ju'il aurait d'envoyer tel juge plutôt que tel 
autre, suivant la nature de la cause ; mais il avait 
conçu l'institution comme elle existe en Angle- 
terre. Un certain nombre de grands-juges ou chefs 
tle justice devaient résider dans la capitale, d'où ils 
auraient été envoyés périodiquement dans telle ou 
telle direction. La chose n'a pas été ainsi établie. 
^On a pensé , avec raison, que le territoire de la 
France était trop étendu pour admettre cette as- 
similation avec l'Angleterre. Le ressort de chaque 
<;our royale a paru une circonscription d'une 
étendue suffisante. Chaque cour a été le centre 
d'où sont partis les présidents des assises , et c'est 
parmi ses membres qu^ils ont été choisis. 

On voit aussi, dans le discours de Napoléon, 
< qu'il regrettait que les juges qui ne travaillent 
pas fussent aussi bien payés que ceux qui tra- 
vaillent , et qu'il aurait voulu pouvoir les inté- 
resser à la. prompte expédition de la justice, en 
rétablissant quelque chose comme les épices. 
C'est ce qu'il a fait pour la cour des comptes , 
mais bien imparfaitement. 

On ne sera' pas étonné de l'entendre dire que 
la peine de la confiscation ne; peut être abolie , 
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si on se rappelle qu^il fut impossible de le dé- 
terminer à Tabolir dans l'acte additionnel des 
cent-jours, bien que les circonstances l'obli- 
geassent à reproduire, dans cet acte, les dispo-^ 
sitions libérales de la charte et que l'omission 
de celle-là dût produire un très-mauvais effet. 
Il pensait que la crainte de la confiscation était 
la plus puissante garantie contre les hommes qui 
seraient tentés de conspirer contre lui. L'intérêt 
était à ses yeux le principal mobile des actions 
humaines, et trop souvent il en a fait le ressort 
de son gouvernement. 

Prisons.' — Les prisons excitèrent toujours beau-» 
coup la sollicitude de Napoléon. Il chargea, en 
i8o49 un conseiller d'état d'examiner dans, le 
plus grand détail la situation de celles de Paris 
sous le double rapport du personnel et du ma- 
tériel, et de lui en rendre compte. Cette inspec- 
tion fut suivie de beaucoup d'améliorations dans 
le régime des prisons et d'un grand nombre de 
mises en liberté. 

11 fut question, en 1809, de faire un règle- 
ment pour les priscfns de haute police (on n'o- 
sait dire les prisons d'état.) Le projet soufhis 
au conseil attribuait ce caractère aux châteaux de 
Saumur, de Ham, d'If, de Pierrechâtel et de 
Vincennes. Il donnait au ministre de la police le 
droit d'y renfermer les individus qui ne pour- 
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raient être ruis en jugement sans inconvénient. 
L'autorisation de les retenir devait être accordée 
p^ un conseil privé, composé comme celui qui 
donnait son avis sur les recours en grâce; elle 
a.urait été renouvelée annuellement sur le rap- 
port 4'un conseiller d'état qui aurait entendu les 
détenus* Napoléon se plaignit de ce qu'un projet 
aussi propre à effaroucher les esprits était pré- 
senté en termes si brefs et sans préambule. 

« Il faut, dit-il^ deux pages de oonsidéranU 
(|ai contiendrant des idées libérales ; on re- 
vient, pour la première fois, aux prisons d'é^ 
tat. C'est une mesure très- délicate et dans 
laquelle tous les mots doivent être pesés. Le 
droit qu^on attribue au ministre de retenir 
Stans jugement est fait pour alarmer les ci- 
toyens. Je veux leur donner des garanties 
contre l'abus qui en pourrait être fait. Il faut^ 
par exemple, que la décision du conseil privé 
soit transmise au procureur général et que 
ce magistratvisite les détenus chaque année. » 

Le projet subit un grand nombre de rédac- 
tions, et finit par produire le décret du 3 mars 
1810, dans lequel le mot de prison d'état est 
enfin prononcé. 

Conseii d'état. — Napoléon aimait le pouvoir 
arbitraire, en ce sens qu'il voulait être maître 
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de décider; mais il aimait à s'entourer des lu- 
mières nécessaires pour décider e^n connaissance 
de cause ; il pensait, avec raison, que l'arbitraire 
ne peut être justifié et maintenu que par le bon 
usage qu on en fait. De \h le soiq qu'il apporta 
dans l'organisation et la composition de son con- 
seil d'état , seule institution qui éclairait sa marche 
dans l'administration intérieure. U reconnut que 
dans le nombre des affaires sur lesquelles il sta- 
tuait chaque jour , d'après l'avis du conseil d'é- 
tat, il y en avait beau/coup qui iDtéresl|aî^nt 
l'honneur ou la fortune dea citoyens, et qui de- 
vraient iêtre instruites autrement qu'une auto- 
risation de cpupç de bois <hi un r^gl^vnent ^nr 
la voirie. De ce nombre étaient les autorisations 
pour la mise /en jugement des fonctionnaires , et 
plus encore. la décision des çQntestations entre 
l'administratioa e% les fournisseurs. Il pensa que 
ces décisions étaient de véritables jugements, 
pour lesquels il fallait organiser, dans le sein du 
conseil d'état , un tribunal qui procéderait selon 
les formes ordinaires de la justice, et qui enten- 
drait, surtout, les parties. 

Un premier projet fut présenté au mois d'a- 
vril 1 8o6 , qui distinguait dans le conseil d'état 
quatre sortes d'attributions : 

La rédaction des lois et des réglemente d'ad- 
ministration publique^ ou leur interprétation; 
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La haute police administrative , c'est-à-dire le 
jugement des faits qui, sans être du ressort des 
tribunaux, sont de nature à compromettre Tor- 
dre public ou les intérêts des citoyens; 
' Les décisions en matière administrative, telles 
que les autorisations données aux communes 
d'acheter ou de vendre; 
' ]Enfin les affaires du contentieux administratif. 

Ce projet, rédigé par ftegnault de Saint-Jean-* 
d'Angely, président de la section de l'intérieur, 
énumérait trois cent soixante^diit-neuf cas dans 
lesquels il y avait lieu à un règlement d'admi^i- 
stratioh publique délibéré en conseil d'état. On 
voyait dans sa rédaction ^intention d'assurer et 
d'étendre les pouvoirs de ce conseil. Il fut jugé 
trop étendu, et plusieurs rédactions furent pré- 
sentées availt d'arriver au décret du 1 1 juin 1806. 

L'empereur fit dans le cours de la discussion 
diverses observations. Il se plaignit de ce que 
beaucoup de membres qui avaient des attribu- 
tiohs-en deliors du conseil n'assistaient pas assi- 
dûment apx délibérations de la section, en sorte 
que l'avis de la section de l'intérieur, par exem- 
pie, n'était souvent que celui de M. Regnault. 
Il dit qu'il ne fallait pas chercher à définir la 
haute police administrative ; qu'un peu de vague 
était ici inévitable; qu'il fallait que les réclama- 
tions arrivassent au conseil par le ministre et non 
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au ministre par le conseil; que cette dernière 
marche serai( dangereuse. 

Il fit connaître que son intention était de créer 
dans le conseil un rang intermédiaire entre celui 
des conseillers d'état et celui des auditeurs, en 
rétablissant les maîtres des requêtes ; et en effet 
le décret les institua. 

11 sentait le besoin, à mesure que son empire 
s'étendait, d'élargir les cadres de son admini- 
stration pour avoir plus d*instruments à sa dis- 
position, pour satisfaire plus d'ambitions, et 
pour engager un plus grand nombre de per- 
sonnes dans sa cause. Déjà le nombre des audi- 
teurs qu'il avait nommés était si grand, qu'il ne 
pouvait s'ouvrir, avec le même abandon, devant 
un si grand nombre de jeunes gens appartenant 
à des classes très-diverses. Il établit, dans le dé- 
cret, une distinction entre les anciens et les nou- 
veaux.^ Les premiers purent seuls assister aux 
séances , quand il les présidait. 

Après avoir présidé aux séances où fut dé- 
cidé l'établissement du comité du contentieux, 
l'empereur laissa au conseil le soin de discuter 
sans lui les détails de la procédure qui serait 
Suivie pour les affaires portées devant le comité. 
Elle fut réglée par le décret du 22 juillet. 

Tribunaux maritimes. — On remarquera dans 
le discours de l'empereur sur cette matière, avec 
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quel art il donne une couleur libérale à l'éta- 
blissement des tribunaux militair^. 

a Les délits militaires , dit-il , veulent être 
jugés promptement et sévèrement, et il serait 
dangereux d'accoutumer les juges ordinaires 
à une justice si expéditive et à des peines si 
atroces. » 

Il lui répugnait cependant de ipultiplier ce$ 
tribunaux, en en créant de spéci9:ux pour la ma- 
rine. Ceux de Vs^Ttaée de terre lui semblaient pro- 
pres à exercer cette double juridiction, d'autant 
qu'il y avait j^ disait^il, dap6 chaque port et sur 
}es vaisseaux , autant de soldats que de marins. 

Napoléon abtàmé, dans plusieurs occasions, 
la tendance de la marine à fi^ire , ça tpute chose, 
un corps à part : l'esprit de corps cependant 
est un grand moyen d'émulation et par consé- 
quent de gouvernement. Napoléon le sentait 
quand il créa l'université pour l'opposer au clergé; 
maisil voulait que cet esprit se manifestât pour le 
servir, jamais pour faire pbstacle à ses volontés. 

Le projet sur les tribunaux maritimes fut 
renvoyé aux sections de la marine , de la guerre 
et de la législation, pour être remanié et abrégé. 
11 donna najssance au décret du aa juillet 1806, 
qui institua les conseils de marine et régla la 
police et la justice à bord dqs vaisseaui^. 
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OPINION DE NAPOLEON. 

Séance du 18 juin 1804. 

« Des juges ambulants qui iront tenir leurs 
assises seront dans les mains du gouverne- 
ment des instruments plus utiles que les juges 
sédentaires. Peiit-on dire qu'il y ait en France 
un gouvernement, quand on voit rendre la 
justice au milieu d'une tourbe de procureurs 
et d'avocats qui dirigent l'opinion publique , 
et par elle inspirent la terreur aux juges et 
aux témoins ; nous en avons #u récemment 
des exemples remarquables (i). Ne voit -on 
pas des juges, même de la cour de cassation, 
dîner chez des avocats et contracter avec eux 
des habitudes de société qui détruisent le 
respect dû à la magistrature et son indé- 
pendance morale; un préteur ambulant ar- • 
rivant dans le lieu où il doit tenir ses assises, 
n'y sera pas si aisément influencé et surtout 
intimidé; on aura,, à la préfecture, un petit 
appartement pour le recevoir; il lui sera 
défendu de loger ailleurs et d'accepter à dîner 

(i) Allusion au procès de Moreau, Pichegru,Gjeorges,etc, 
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chez qui que ce soit. Les grands fonction-' 
naires de Tordre judiciaire sont trop dis- 
perses; je ne puis connaître les présidents 
de justice criminelle de Provence ou du Lan- 
guedoc, je n'en suis pas connu davantage, en 
sorte que j'ai sur eux très peu d'autorité : si 
j'avais au contraire trente préteurs criminels 
à Paris , je les connaîtrais et les enverrais 
dans telle ou telle direction suivant leur ca- 
ractère; j'enverrais, par exemple^ dans la 
Vendée ceux dont la fermeté me serait con- 
nue ; ils y seraient moins timides que les juges 
actuels qui, étant du pays, n'osent déployer la 
sévérité de leurs fonctions. L'intérêt du gou- 
vernement exige qu'il ait une action plus di- 
recte sur la justice criminelle ; les présidents 
actuels des tribunaux n'ont pas la force de 
défendre l'État; ils laissent tout dire contre 
le gouvernement, et tremblent devant l'opi- 
nion publique créée par les avocats; il en ré- 
sulte une sorte d'anarchie dans la justice. 
Rien n'empêcherait de choisir un certain 
nombre de juges ambulants dans la cour de 
cassation ; les membres de cette cour, qui ne 
sont que dix, seraient portés à soixante (i). 

(i) Napoléon institua, en effet, les cours d'assises prési- 
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<c Les parlements en imposaient jadis aux. 
avocats; ceux-ci en imposent maintenant aux. 
tribunaux. Un pareil état de choses ne per- 
mettrait pas de rétablir Tordre des avocats 
sans un véritable danger. 

«Il n'y a point d'ordre judiciaire en France, 
parce que les juges ne sont pas assez nom- 
breux pour faire corps, et parce que les fai-' 
néants sont aussi bien payés que les travail- 
leurs ; il faudrait que le traitement pût varier 
en raison du travail. 

« Je ne pense pas qu'on puisse abolir la 
peine de la confiscation ; il n'y a aucun peu- 
ple qui ne l'ait adoptée pour les cas de 
fausse monnaie et de conspiration. » 

Séance du 22 mai i8o4> 

« Je reçois beaucoup de plaintes sur la niai- 
son de détention de Saint-Denis et plus en- * 
core sur le Dépôt de la préfecture de police ; 
les plus honnêtes gens sont exposés à passer 
la nuit dans ce dépôt et quelquefois un plus 
long temps avant d'être reconnus et inter- 

dées par des juges ambulants. La grande majorité du conseil 
d*état avait été opposée à cette institution. 
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rogés; on y trouve des femmes honnêtes, de 
jeunes enfants, avec des filles publiques et des 
scélérats. Je demande depuis quatre ans qu'il 
y ait des chambres propres et séparées où les 
détenus aisés, les gens comme il faut, puissent 
trouver , en payant , des logements particu- 
liers, gais et commodes, dans lesquels ils 
puissent être seuls , s'ils le désirent. On n'a 
rien fait encore pour le régime des prisons , 
parce que l'assemblée constituante a voulu 
trop bien faire. 

ce Je désire qu'une commission de trois per- 
sonnes soit instituée pour s'occuper dé cet 
objet; j'en nommerai les membres et je met- 
trai sur leur responsabilité 'morale et sur 
leur conscience tous les abus qu'ils ne ré- 
primeront pas. » 



Séance du 4 mars 1806. 
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« J'ai besoin d un tribunal spécial pour le 
jugement des fonctionnaires publics, pour 
les appels des conseils de préfecture , pour 
les questions relatives à la fourniture des sub- 
sistances , pour certaines violations des lois 
de l'Etat, pour le cas , par exemple , où la 
banque les a violées, pour les grandes affaires 



SUR LA JUSTICE, LE CONSEIL d'ÉTAT, ETC. igt 

de commerce que peut avoir FEtat en sa qua- 
lité de propriétaire du domaine et d'admi- 
nistrateur. 

« Il y a dans tout cela un arbitraire inévîta-| 
ble ; je veux instituer un corps demi-admi- \ 
nistratif, demi-judiciaire, qui réglera l'emploi i 
de cette portion d'arbitraire nécessaire dans 
l'administration de l'État; on ne peut laisser 
cet arbitraire dans les mains du prince , parce 
qu'il l'exercera mal ou négligera de l'exercer. 
Dans le premier cas , il y aura tyrannie , le 
pire des maux pour un peuple civilisé ; dans 
le second cas, le gouvernement tonlbera dans 
le mépris. Ce tribunal administratif peut être 
appelé conseil des parties^ ou conseil des dé- 
pêches^ ou conseildu contentieux. Je lui don- 
nerai à juger la contestation entre l'inten- 
dant de ma liste civile et mon tapissier qui 
veut me faire payer mon trône et six fauteuils 
cent mille écus; j'ai refusé de payer cette 
somme exorbitante(i). 

(i) L'empereur, dans cette même dkcussion, s'est plaint 
vivement des architectes. «Ils ruinent, a-t-il dit, l'État et 
les particuliers; ou ncrtrouverait pas, à Paris, une famille 
qu'ils n'aient ruinée. Je voudrais qu'il fût possible de les 
rendre responsables quand ils excédent les devis, et d'établir 
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«c Je me plains tous les jours du grand 
nombre d'actes arbitraires qu'on me fait faire; 
ils émaneront plus convenablement de ce tri- 
bunal. On me fait signer aveuglément desdé- 
cisions délibérées dans le conseil d état sur 
des matières contentieuses ; je ne suis pour 
tela qu'une griffe. Je ne veux pas que ce pou- 
voir reste à mes successeurs, parce qu'ils pour- 
raient en abuser ou souffrir qu'on en abusât. 

a Je veux qu'on gouverne l'État par des 
moyens légaux , et qu'on légalise par l'inter- 
ventioa; d'un corps constitué ce qu'on peut 
être obligt'de faire hors dé la loi. » 

Séatioe du B mars 1B06» 

ttNotré jurisprudence est un tableau de mar- 
queterie , elle ne découle pas d'un 'principe 
général* 

«Les tribunaux spéciaux sont hors du droit 
commun; ils ne doivent pas durer plus 
long- temps. On les a institués dans les temps 
pour arrêter une inondation de crimes de 

contre eux la contrainte par corps pour le paiement de cet 
excédant. » 
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faux. Il faudra les remplacer par des tribu- 
naux prévôtaux. La gendarmerie a besoin 
d'être protégée par des tribunaux d'exception 
contre la partialité des jurés, surtout en ma- 
tière de conscription. Les conseils de guerre 
sont ce qu'il y a de plus mauvais , de moins 
judiciaire, mais ce sont eux qui se rapprochent 
le plus des tribunaux prévôtaux. Il n'y a jamais 
eu d'ailleurs plus de rapprochement entre la 
robe et l'épée, puisque les fil^ des juges et des 
présidents sont, la plupart, sous-lieutenants; 
c'est un gpand bien qui résulte des principes 
généraux de l'administration actuelle. 

ce En attendant qu'un tribunal soit institué 
pour protéger la gendarmerie , ne pourrait- 
on pas établir que, dans les affaires où elle 
sera en cause , les jurés seront pris parmi les 
gendarmes? » {On rit). 

Séance du i3 mars 1806. 

<c La loi doit se borner à poser un principe 
général. Ce serait en vain qu'on voudrait y 
prévoir tous les cas , l'expérience prouverait 
qu'on en aurait omis beaucoup ; on n'oserait, 
par respect pour elle, suppléer à son silence , 

i3 
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et la justice en soufïrirait; il faut laisser au 
gôuyernement le soin de statuer sur les dé« 
tails par des règlements d'exécution; il pourra 
sans inconvénient tâtonner et se régler sur 
rexpérience ; rien n'empêchera qn'au bout de 
deux ou trois ans on ne convertisse défini- 
tivement en lois ceux de ces r^lements dont 
l'expérience aura démontré la sagesse. » 

Séance da 20 mars 1806. 

c On me propose de créer dès «tribunaux 
spéciaux pour les arsenaux de marine : nous 
avons déjà deux espèces de justice ^ les con- 
seils de guerre et les tribunaux ordinaires; 
je désire qu'on n'en crée pas une troisième 
pour les marins. 

a Je ne propose pas d^assujettir les marins 
aux tribunaux ordinaires, parce que, dans la 
discipline militaire , un soufflet mérite la 
mort, une menace les galères : ce sont des 
crimes au premier chef : il y aurait de l'in- 
convénient à accoutumer les tribunaux ordi- 
naires à cette jurisprudence féroce ; il vaut 
mieux avoir recours, pour les marins , aux 
tribunaux militaires. Telle est, au premier 
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abord y mon opinion : peut-être fiera -^t-elk 
modifiée par la discussion. • 

c Je voudrais que les règlements de disci- 
pline qu'on fera pour nos marins ne don^ 
nassent pas plus le droit de les frapper qu'on 
n'a celui de frapper nos soldats , parce que le 
principe des Français est qu'un coup reçu 
doit absolument être rendu. Je ne prétends 
pas pour cela que, dans le service, et près 
de l'ennemi , on ne puisse stimuler , par ce 
moyen , les marins et les soldats : ce n'est pluâ 
l'usage d'jun droit; c'est vivacité, c'est zèle 
pour le service. Les Autrichiens , moins déli- 
cats , condamnent leurs soldats à recevoir un 
certain nombre de coups. Aussi , dans la der*^ 
nière cait) pagne d'Italie, une petite ville nous 
. ayant trahis pour suivre le parti autrichien^ 
voici ce que j'ai fait : j'ai dégradé les habi- 
tants du titre de citoyens italiens. Cette dé- 
gradation a été écrite sur un marbre placé à 
la porte de la ville ; le gouvernement de cette 
ville a été confié à un ofHeier de gendarmerie, 
et toutes les fois que les habitants ont en- 
couru la peine de la prison , cette peine a été 
convertie en un certain nombre de eoups , à 
la manière de leurs amis les Autrichiens. Je 

i3. 
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n'ai eu qu'à me féliciter des bons effets de 
catte mesure. 

cr Les règles rigoureuses de la discipline 
militaire sont nécessaires pour garantir l'ar- 
mée des défaites , du carnage, et surtout du 
déshonneur: il faut qu'elle regarde le dés- 
honneur comme plus affreux que la mort. 
La nation retrouve des hommes plus aisé- 
ment qu'elle ne retrouve son honneur. 

<c On doit mettre à profit, autant que pos- 
sible, dans l'organisation des tribunaux ma- 
ritimes , comme dans tout le reste , les ma- 
chines existantes; il vaut mieux examiner un 
système dans son ensemble que de toucher 
seulement à une de ses parties. 

« Je veux enfin que les projets de loi 
soient très-courts et très-concis. » 



Séance du 8 avril 1806. 



« Si le conseil d'état doit être organisé, 
pour certains cas, en tribunal de haute ad- 
ministration ^ il vaudra mieux qu'il prenne 
alors la qualification de conseil adminis- 
tratif ou cour administrative , que celle de 
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conseil de haute police ; je n'aime pas ce mot 
de police. ^ 

«f Je ne devrai pas, ce me semble, présider 
]e conseil d'état quand il aura à prononcer 
comme tribunal sur des individus , puisque 
ce sera par moi qu'ils auront été traduits de- 
vant lui. Je pense aussi que ce serait à moi, et 
non au conseil d'état, à renvoyer, dans cer- 
tains cas , les prévenus devant les tribunaux 
ordinaires; car le conseil d'état préjugerait en 
quelque sorte la culpabilité en prononçant ce 
renvoi après sa délibération, tandis que moi 
je ne ferais que renvoyer devant ceux qui ju- 
gent en mon nom , sans délibération , et par 
conséquent sans rien préjuger. 

ce II y a, en ce moment, un grand vice dans 
le jugement des affaires contentieuses au 
conseil d'état, puisqu'elles sont jugées sans 
entendre les parties. 

« Je trouverais très-commode de pouvoir 
renvoyer au conseil les abus commis par. le» 
préfets; cette crainte contiendrait le petit 
nombre de ceux qui me donnent des sujets 
de plainte. x> 
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Séance du 18 avril 1806. 
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ceux-ci, après deux ou trois années d'exer- 
cice , ceux qui se seraient montrés capables 
d'être conseillers d'état; il ne serait plus ex- 
posé à donner sa confiance à des ganaches, 
comme cela lui est arrivé. 

(c II faut que les auditeurs, membres de la 
commission du contentieux , aient la parole 
au conseil d'état et soient entendus contra- 
dictoirement avec les parties. Le grand-juge 
sera, dans cette occasionna partie publique. 
Il est dans une position convenable pour 
remplir cette commission , car c'est un mi- 
nistère à part et sans administration. y> 
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CHAPITRE XIX. 



SUR LES CULTES. 



JNAPOLioir, à son avènement à l'empire , s'oc- 
cupa beaucoup du clergé. Il fit discuter en «sa 
présence, par le conseil d'état, divers projets 
pour l'organisation des séminaires, pour celle 
des cures et des succursales , pour le rétablisse- 
ment des Missions étrangères, des sœurs grises, 
des frères ignorantins , pour le jugement des ap- 
pels comme d'abus. Les discours ici rapportés 
ont été prononcés par lui dans ces discussions. 
Napoléon s'exprimait alors avec bienveil- 
lance pour le clergé , qui le saluait du titre de 
Restaurateur de la religion , et dont le chef ve- 
nait de verser l'huile sainte sur son front ; mais 
son langage varia depuis suivant les phases 
de brouillerie ou de réconciliation. Il avait ap- 
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pelé, dans un moment de faveur, deux évéques 
à siéger dans le conseil. Leur présence dans le 
conseil le gêna plus d'une fois quand il eut be- 
soin d'exhaler son ressentiment contre leur 
corps. Il demanda un jour, dans une discussion 
sur les matières religieuses,si l'abbé Mannet était 
là (le jour déjà avancé ne permettait pas de voir 
d'un bout de la salle à l'autre) , et sur la réponse 
négative, il se répandit en plaintes amères contre 
le clergé, exprimant le regret de ne pouvoir 
trancher la difficulté comme Henri YIII : 

«Voyez, dit-il, rinsolence des prêtres, 
qui, dans le partage de Tautorité avec ce 
qu'ils appellent le pouvoir temporel , se ré- 
servent Faction sur Fintelligence, sur la partie 
noble de l'homme, et prétendent me réduire 
à n'avoir d'action que sur les corps. Ils gar- 
dent l'ame et me jettent le cadavre. » 

D'autres fois , il se louait des prêtres , et van- 
tait leurs services , attribuant, en grande partie, 
à leur influence le départ des conscrits et la 
soumission des peuples. 

On voit, dans le discours de Napoléon sur les 
séminaires, qu'il répond aux objections qui lui 
ont été faites sur le danger de donhei? trop d'ex- 
tension à ces établissements. Le fait est que le 
conseil d'état, composé alors, en majorité, 
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d'hommes de la révolution , n'abondait pas dam 
les idées de Napoléon sur le retour à toutes les 
anciennes institutions religieuses; aussi l'archi- 
chancelier Cambacérès, préaident du conseil^ 
dit-il un jour à celui-ci , que l'empereur ne lui 
renverrait plus que rarement le travail de son 
ministre des cultes, parce que la manière de 
voir du conseil sur ces matières différait trop de 
celle du ministre et de la sienne. 

Un projet de loi fut présenté à Napoléon pour 
faire cesser les disputes de juridiction entre le 
clergé et l'autorité civile relativement aux ma- 
riages et aux divorces. Il renonça à ce projet^ 
et dit qu'il fallait se contenter des dispositions 
du code civil, de peur d'augmenter les querelles 
entre le pouvoir temporel et le spirituel ; il se 
plaignait souvent de l'impossibilité de détermi- 
ner la ligne imperceptible qui les sépare. 

Le projet de décret sur les appels comme 
d'abus donna lieu à plusieurs rédactions. La pre- 
mière maintenait la juridiction du conseil d^état, 
telle qu'elle est établie par la loi du 1 8 germinsri 
an X, la seconde la transportait aux cours im- 
périales. Napoléon demanda un décret en un 
seul article, qui ferait juger tous ces cas par la 
cour impéipiale sans jurés. Le projet n'eut pas 
de suite. 

Le clergé s'étant plaint qu'on avait manqué de 
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respect à aes cérémonies dai>$ plusîeiu'â occa<* 
sions, soit en refusant de s'y associer , soit en 
les tournant en ridicule , un projet de décret fut 
présenté au conseil en 1806, dans le but d'as- 
surer protection et respect aux cérémonies inté- 
rieures et extérieures des cultes. 

Ce décret obligeait tout individu qui entrerait 
dans une église à se conformer aux pratiques et 
aux rites exigés des assistants , et dans le cas oii 
il rencontrerait une cérémonie extérieure, il de- 
vait céder le pas au cortège , et se tenir debout 
et découvert. M. ^e Ségur, rapporteur du projet, 
en appuyait fortement les motifs. Deux rédac- 
tions furent présentées: la première maintenait 
la disposition de la loi de germinal qui interdi- 
sait les cérémonies extérieures là où plusieurs 
cultes étaient célébrés ; la deuxième n'en faisait 
plus mention. Napoléon , aprè$ qu'pn eut Ipng- 
temps discuté , finit par dire que tous les cultes 
vivaient en paix; que le moins qu'on en pourrait 
parler serait le mieux; qu'il fallait un règlement 
de police contre les libertins , et rien de plus ; 
et la chose resta là. 

OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du 4 février i8o4- 

ff II faut établir, aux frais de FEtat, uu 
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séminaire par arrondissement métropolitain ; 
je ne suis point touché de la crainte qu'on 
témoigne de voir ce premier pas nous ra- 
mener aux facultés de théologie et à une 
religion dominante: on a établi des sémi- 
naires protestants à Genève et à Strasbourg; 
il en faut pour les catholiques. Je suis con- 
tent des protestants, ils ne me demandent 
rien et me reconnaissent pour leur chef reli- 
gieux; je suis par-là dispensé de surveiller 
la doctrine enseignée dans leurs écoles ; leur 
population d'ailleurs n'est que de trois mil- 
lions. Les écoles catholiques, au contraire, ont 
besoin de la surveillance du gouvernement, 
parcequ' elles ont pour chef un prince étran- 
ger; il ne faut pas abandonner à l'ignorance 
et au fanatisme le soin de former les jeunes 
prêtres; car on peut dire des prêtres ce qu'on 
a dit de la langue, que c'est la pire des choses 
ou la meilleure. 

«Il faut se hâter d'organiser des séminaires 
publics , pour qu'il ne s'en forme pas de clan- 
destins, tels que ceux qui existent déjà dans 
les départements du Calvados, du Morbihan, 
et dans plusieurs autres. 

«Les chefs du clergé catholique, c'est-à-dire 
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lesévêques et les grands-vicaires, sont éclairés 
et attachés au gouvernement. Mais nous avons 
trois ou quatre mille curés ou vicaires, enfants 
de l'ignorance et dangereux par leur fana^ 
tisme et leurs passions ; il faut leur préparer 
des successeurs plus éclairés , en instituant , 
sous le nom de séminaires , des écoles spé* 
ciales qui seront dans la main de l'autorité ; 
on placera à leur tête des professeurs in- 
struits, dévoués au gouvernement et amis de 
la tolérance ; ils ne se borneront pas à pro- 
fesser la théologie , mais ils y joindront une 
sorte de philosophie et une honnête monda- 
nité. » 

Séance du ix février 1804. 

« Je cherche en vain où placer les limites 
entre les autorités civile et religieuse ; l'exi- 
stence de ces limites n'est qu'une chimère. 
J'ai beau regarder , je ne vois que des nuages, 
des obscurités , des difficultés. Le gouverne- 
ment civil condamne à mort un criminel ; le 
prêtre lui donne l'absolution et lui promet le 
paradis. 
«On doit éviter de réveiller les anciennes pré- 
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tenti onsdes prêtres par ces disciissions.II sùf&t 
de statuer , à l'égard du mariage , que tout ma* 
riage fait par l'officier de l'état civil sera béni 
ensuite par un prêtre; une loi n'est pas néces- 
saire pour cela, on s'exposerait à exciter des 
controverses. Ne pourraitK)n pas même faire 
juger par le conseil d'état les questions rela- 
tives au divorce ? Ce n'est pas que les prêtres 
soient fort à craindre ; ils ont perdu , sans 
retour, leur empire, le jour où leur supério- 
rité dans les sciences est passée à Tordre 
civil. 

« Mais c'est un corps qui a des intérêts à 
part; l'autorité doit le ménager. Ce n'est 
que dans le christianisme que le pontificat 
s'est trouvé ainsi séparé du gouvernement 
civil : dans la république romaine , les séna- 
teurs étaient les interprètes du ciel ; c'était le 
principal ressort de la puissance et de la so- 
lidité de ce gouvernement ; dans la Turquie 
et dans tout l'Orient , l'alcoran est en même 
temps loi civile et évangile religieux. » 

Séance du 2a mai 1804. 

«cil faut réduire autant que possible le nom- 
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bre des curés inamovibles et multiplier les 
desservants qu'on peut changer à volonté; 
ceux-ci doivent être divisés en plusieurs 
classes ; le maximum de leur traitement sera 
fixé à cinq cents francs en sus de leur pension; 
ce sera pour la France une dépense de quinze 
millions. 

a On souffre, contre mes intentions^ que des 
communautés religieuses se rétablissent. Je 
veux des évêques, des curés, des vicaires, et 
voilà tout. Je suis informé qu'à Beauvais et 
dans d'autres villes les jésuites ont formé des 
établissements sous le nom de Pères de la foi. 
Il ne faut pas le permettre. Le roi d'Espagne 
m'a déjà fait remettre par son ambassadeur 
des notes officielles, dans lesquelles il se plaint 
de la liberté que nous laissons aux jésuites 
de se rétablir chez nous et des progrès qu'ils 
font journellement Ce n'est pas seulement à 
l'autorité administrative qu'il appartient de 
réprimer cet abus , elle doit même prendre 
garde de ne pas trop se mêler des affaires du 
clergé et des prêtres ; il faut faire agir les tri- 
bunaux, opposer robe à robe, esprit de 
corps à esprit de corps. Les Juges sont , dans 
leur genre, une espèce de théologiens comme 
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les prêtres ; ils ont aussi leurs maximes, leurs 
règles, leur droit canon. On a toujours vu 
Tadministration échouer dans ses luttes contre 
les prêtres ; la monarchie n a pu résister au 
clergé qu'en lui opposant les parlements. 

(c Je né veux pas de religion dominante , 
ni qu'il s'en établisse de nouvelles ; c'est assez 
des religions catholique , réformée , et luthé- 
rienne , reconnues par le concordaL » 



Séance du a a mai i8o4« 

«Mon intention est que la maison des Mis- 
sions étrangères soit rétablie; ces religieux 
me seront très-utiles en Asie , en Afrique et 
en Amérique; je les enverrai prendre des 
renseignements sur l'état du pays. Leur robe 
les protège et sert à couvrir des desseins po- 
litiques et commerciaux. Leur supérieur ne 
résidera plus à Rome , mais à Paris. Le clergé 
est satisfait et approuve ce changement; je 
leur ferai un premier fonds de quinze mille 
francs de rente. On sait de quelle utilité ont 
été les lazaristes des Missions étrangères y 
comme agents secrets de diplomatie, en Chine^ 
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au Japon et dans toute l'Asie. Il yen a même 
en Afrique et dans la Syrie; ils coûtent peu, 
sont respectés des barbares, et n'étant révêtus 
d'aucun caractère officiel, ils ne peuvent com- 
promettre le gouvernement , ni lui occa- 
sioner des avanies ; le zèle religiaiix qui 
anime lés prêtres leur fait entreprendre des 
travaux et braver des périls qui seraient au 
dessus dés forces d'un agent civil. 

a Les missionnaires pourront servir mes 
vues de colonisation en Egypte et sur les 
côtes d'Afrique, Je prévois que la France sera 
forcée de renoncera ses colonies de l'Océan. 
Toutes celles d'Amérique deviendront , avant 
cinquante ans, le domaine des États-Unis; 
c'est cette considération qui a déterminé la 
cession de la Louisiane : il faut donc se mena- 
ger les moyens de former ailleurs de sembla- 
bles établissements. Je veux aussi rétablir les 
sœurs de la charité, et que leur installation 
se fasse avec une grande solennité. Leur su- 
périeure générale résidera à Paris ; toute la 
corporation sera ainsi sous la main du gou- 
vernement. Je les ai fait remettre déjà en pos- 
session de leurs maisons. Je crois qu'il faudra 
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également, quoi (Juon en dise, rétablir les 
frères ignorantîns. » 

Séloce du octobre 1804. 

oc Le paradis est un lieu central où les a mes 
de tous les hommes se rendent par des routes 
différentes; chaque secte a sa route particu- 
lière. » 

séance du 17 juillet 1806. 

« Ce n'est pas le fanatisme qui est la maladie 
à craindre maintenant , mais l'athéisme. 

<c Je n'ai rien à redouter des prêtres catho- 
liques ou non catholiques : je suis chef des 
ministres protestants, puisque je les nomme; 
je puis me regarder comme chef des minis- 
tres catholiques, puisque j'ai été sacré par le 
pape. » N 
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CHAPITRE XX» 



SUR LES JUIFS. 



UiTE grande fermentation se manifesta en 1806^ 
dans l'Alsace contre les juifs. Ils envahissaient , 
disait -on, toutes les professions de brocan- 
teurs et de marchands ; ils ruinaient les cultiva- 
teurs par l'usure et les expropriaient; ils seraient 
bientôt propriétaires de toute l'Alsace. On par- 
lait dans les cabarets de les massacrer. Les négo- 
ciants d'une classe élevée n'étaient pas exempts 
eux-mêmes de cette irritation. Le tribunal de 
commerce de Strasbourg se plaignait d'avoir eu 
à juger, de l'an IX à l'an XI, pour 800,000 fr. 
de créances en faveur des Juifs. Telle était 
l'exaspération contre eux, qu'on pouvait craindre 
de yoir se renouveler à leur égard les scènes de 

14. 
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barbarie du moyen âge. Le ministre delà justice, 
ebtratné par cette masse de plaintes, présenta un 
projet de décret pour interdire, pendant dix ans, 
aux juifs tout droit de prendre hypothèque, et 
pour accorder un surfis à leur» débiteurs. Ce pro- 
jet, renvoyé aux sections de l'intérieur et de législa- 
tion, donna lieu, de leur part, à un rapport dont 
la conclusion était qu'on ne pouvait faire une 
loi d'exception pour les juifs. Plusieurs mem- 
bres, dans le conseil, appuyèrent cet avis. Us 
firent observer qu'il y avait un grand nombre 
de juifs fort estimés à Gènes, à Marseille, à 
Bordeaux , en Hollande ; que les torts imputés 
à ceux de l'Alsace ne tenaient point par consé- 
quent à leur religion , mais à des circonstances 
locales qu'il fallait faire disparaître. Ces obser- 
vations ne purent prévaloir contre un parti pris. 
Un décret fut rendu ( 3o mai 1 806 ) qui pro- 
nonça un sursis à réexécution des jugements ren- 
dus en faveur des juifs à raison de créances 
contre des cultivateurs non négociants dans plu- 
sieurs départements. Napoléon avait lui-même de 
fortes préventions contre cette classe d'hommes. 
Elles percent dans le discours que nous rappor- 
tons. Il les avait puisées aux armées, à la suite 
desquelles marchaient trop souvent des juifs 
avides de gain, et prêts à trafiquer de tout. Il 
voulut cependant les entendre et convoqua un 
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grand sanhédrin j sorte d'états «- généraux de^ 
juifs, qui siégea long-temps à Paris, et adopta un 
règlement dé police {)Our ses co-réligionnaires 
(l'j mars 1808)^ auquel l'empereur donna sa 
sanction. Le sursis k l'exécution des jugements 
rendus contre leurs débiteurs fut levé. Les juife 
rentrèrent dans le bénéfice de la loi commune. 

OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance da 3o avril 1806. 

a La législation est un bouclier que le gou- 
vernement doit porter partout où la prospé- 
rité publique est attaquée. Le gouvernement 
français ne peut voir avec indifférence une 
natioù avilie, dégradée, capable de toutes 
les bassesses, posséder exclusivement les deux 
beaux départements de l'ancienne Alsace; il 
&ut considérer les juifs comme nation et non 
comme siecte; C'est une nation dans la nation { 
je voudridâ leur ôter^ au moins pendant un 
temps déterminé, le droit de prendre des hy- 
pothèques, car il est trop humiliant pour la 
nation française de se trouver à la nàerci de 
la nation là plus vile. Des villages entiers ont 
été expropriés par les juifs ; ils ont remplacé 
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la féodalité; ce sont de véritables nuées de 
corbeaux. On en voyait aux combats d'Ulm 
qui étaient accourus de Strasbourg pour 
acheter des maraudeurs ce qu'ils avaient pillé. 

<c II faut prévenir, par des mesures légales, 
Tarbitraire dont on se verrait obligé d'user 
envers les juifs , ils risqueraient d'être mas- 
sacrés un jour par les chrétiens d'Alsace, 
comme ils Font été si souvent, et presque tou- 
jours par leur faute. 

« Les juifs ne sont pas dans la même caté- 
gorie que les protestants et les catholiques. 
Il faut les juger d'aprèfe le droit politique , 
et non d'après le droit civil , puisqu'ils ne 
sont pas citoyens. 

ccll serait dangereux de laisser tomber les 
clefe de la France, Strasbourg et l'Alsace, 
entre les mains d'une population d'espions 
qui ne sont point attachas au pays. Les juifs 
autrefois ne pouvaient pas même coucher à 
.Strasbourg; il conviendrait peut-être- dé 
statuer aujourd'hui qu'il ne pc«irra pas y 
avoir plus de cinquante mille juife dans le 
haut et le bas Rhin ; l'excédant de cette po- 
:pulation se répandrait à son gré dans le reste 
de la France. 
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a On pourrait aussi leur interdire le com- 
merce , en se fondant sur ce qu'ils le souillent 
par l'usure, et annuler leurs transaction$ 
passées comme entachées de fraude. 

« Les chrétiens d'Alsace et le préfet de 
Strasbourg m'ont porté beaucoup de plaintes 
contre les juifs lors de mo|i passage dans 
cette ville.» 

Séaoce du 7 mai 1806. 

a On me propose d'expulser les juifs ambu^ 
lants qui ne justifieront pas du titre de citoyens 
français, et d'inviter les tribunaux à employer 
contre l'usure leur pouvoir discrétionnaire; 
mais ces moyens seraient insuffisants. La 
nation juive est constituée, depuis Moise, 
usurière et oppressive ; il n'en est pas ainsi des 
chrétiens : les usuriers font exception parmi 
eux et sont mal notés. Ce n'est donc pas avec 
des lois de métaphysique qu'on régénérera 
les juifs; il faut ici des lois simples, des lois 
d'exception ; on ne peut rien me proposer 
de pis que de chasser un grand nombre d'in- 
dividus qui sont hommes comme les autres; 
la législation peut devenir tyrannique par 
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nlétaphysique comme par arbitraire.Les juges 
iiotit point de pouTOÎr discréliotitiaire ; ce 
àont des machines physiques au moyen des- 
quelles les lois sont exécutées comme ï'heure 
èÀt marquée par Taiguille d'une montre : il 
^aurait dé la faiblesse à chasser les juifs; 
il y aura de la force à les corriger. On doit 
interdire le commerce aux juifs, parce qu'ils 
en abusent, comme on interdit à un orfèvre 
son état lorsqu'il fait du faux or. La méta- 
physique a égaré le rapporteur au point de 
lui faire préférer une mesure violente de dé- 
portation à un remède plus efficace et plus 
dàUît. Cette loi demande à être mûrie; il faut 
assembler lés états-généraux des juifs, c'est-à- 
dite en mander à Paris cinquante ou soixante , 
et les entendre ; je veux qu'il y ait une sy- 
nagogue générale dés juifs à Paris , le 1 5 
juin. Je suis loïftde vouloir rien faite éotitre 
ma gloire et qui puisse être désapprouvé 
pkr la postérité, c6mme on mé le fait en- 
tendre dans le rapport. Tout mon éôiiseil 
réuni ne pourrait nie faire iadôptèr uiie chose 
qui eût ce caractère ; mais je ne veux pas 
qu'on sacrifie à un principe dé métaphysique 
et d'égoisme le bien des; provinces. Je fais 
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remarquer de nouveau qu'on ne se plaint 
point des protestants ni des catholiques, 
comme on se plaint des juife ; c'est que le mal 
que font les juifs ne vient pas des individus^ 
mais de 1^ constitution même de ce peuple : 
ce sont des chenilles , des sauterelles qui ra- 
vagent la France, 

a II faut fixer l'intérêt légal comme en An- 
gleterre; ce sera une règle pour l'honnête 
homme. Le tribunal de conimer^e de Paris 
vient de faire une chose scandaleuse , çn ao- 
cardant à M. Seguin quatre millions d'ia- 
térêt^ sur le pied de quarante^-deu^ pour cent^ 
Les économistes ont fait de l'homme une brutç 
en soutenîint que sa conscience ne pouvait 
être affectée par la déclaration d'un, intérêt 
légal. 

a Le revenu des terres doit être la mesure 
de l'intérêt légal ; l'Angleterre est, à cet égard, 
dans un système illusoire. Je voudrais qu'oii 
appliquât aux prêts à intérêt le principe de 
la lésion d'outre moitié^ et qu'on examinât s'il 
ne convient pas de fixer le taux de l'intérêt 

légal, entre particuliers, à cinq pour cent, et 

• 

entre commerçants , à six pour cent. 2^ 
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Séance du 21 mai 1806. 



« Le projet sur les juifs est trop long et la 
rédaction doit en être changée ; on ne me 
fait pas parler le langage qui me convient; 
le souverain ne doit pas faire mention dans 
ses actes de ce que le public pense ou ne 
pense pas , ni lui prêter, sur le gouverne- 
ment, telle ou telle opinion, car les lecteurs 
prendraient toujours le contre-pied: Si je dis, 
dans le préambule du décret , qu'aucune reli- 
gion ne craint de ma part une persécution , 
beaucoup de lecteurs en concluront, avec rai- 
son, que les esprits ne sont pas très-rassurés 
à cet égard» On doit avoir la ferme volonté 
de ne point persécuter, et laisser ensuite par- 
ler le public comme il lui plaît; j'ai là dessus 
dés idées arrêtées dont on ne me fera point 
revenir. Je me charge de corriger moi-même 
la rédaction. » 
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CHAPITRE XXI. 



SUR LES SEPULTURES. 



JNapoléon, en arrivant au pouvoir, trouva la 
police des sépultures dans un grand désordre. 
On n'enterrait plus dans les églises, mais les ci- 
nietières étaient dans l'intérieur des villes , leur 

* 

.entretien était négligé, les inhumations se fai- 
saient sans aucune, cérémonie , ou donnaient 
lieu^;4e 1^ part des entrepreneurs, à des exi- 
gences ruineuses pour les familles. Le minis^tre 
de l'intérieur proposa, en i8o3, un projet de.jdé- 
cret. Ce projet fut renvoyé à la section de l'intérieur 
du conseil d'état, et M. de Ségur, membre de 
cette section, fut chargé d'en faire le rapport au 
conseil, Il le; fit avec cette élégance 4e style 
dont se piquent leç gens de lettres, et dan,s 



l'esprit qui dominait alors, celui du retour aux 
idées religieuses. La partie la plus délicate du 
projet était celle qui statuait sur les refus d'in- 
humation. Le ministre proposait d'interdire aux 
prêtres tout refus de sépulture envers un indi- 
vidu mort dans la religion catholique. M. Porta- 
lis, chargé de la direction des cultes, représen- 
tait, au contraire, le danger de vouloir forcer la 
conscience du prêtre , et demandait qu'on s'ab- 
stint de toute injonction. La section, loin d'ac- 
cueillir l'observation de M. Portalis, allait plus 
loin que le ministre ; elle faisait disparaître toute 
distinction de catholique ou de non catholique, 
et obligeait les prêtres à enterrer les morts toutes 
les fois qu'ils en étaient requis par les familles. 
Napoléon recula devant les difficultés de la ques- 
tion, et le projet n'eut pas de suite. 

On remit, l'année suivante, cette matière en 
discussion , et èette fois un décret fut rendu 
(i!i juin i8ô4Vqtii statua que, «ur le refus du 
prêtre, l'autorité civile pourvoirait h riiihumà- 
tîori. Le décret avait moins paut objet de statuw 
sur cette question, que de régler les frais de 
sépulture, et de garantir la santé publique. Il 
attribua le produit des sépultures aux fabriqués, 
et les autorisa à en affermer la perception. Mais 
les fabriqués abusèrent de ce pritilég^ en auto- 
risant les entrepreneurs à exiger des prîlc très- 



SUR LES SÉPULTURES. %%i 

élevés. On mit sous les yeux de Napoléon des 
mémoires de frais d'inhumation qui avaient 
ruiné les familles, Qn se plaignait surtout ded 
piix exigés par le clergé de Paris. Ils excédaient 
d'un tiers le tarif fixé par Tarchevéque , et 
étaient trois fois plus élevés qu'en 1790. Un 
projet (Je décret fut présenté à ce sujet. C'est à 
cette occasion que Napoléon prononça le dis-- 
cours que nous rapportons ci-après. Le projet 
resta dans les cartons. Napoléon avait alors ses 
raisons pour ne pas entrer en lutte avec le 
clergé. Il dit qu'il suffisait que le ministre des 
cultes écrivit aux évêques pour leur signaler 
ces extorsions; ce ne fut que plusieurs années 
après , en 1 8 1 1 , qu'un nouveau décret fut 
rendu pour apporter les changements néces*' 
saires au tarif des inhumations. 

OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du 4 mars 1806. 

a Je lis dans le rapport sur les enterrements 
qu'il meurt à Paris, année commune, quatorze 
mille personnes : c'est une belle bataille. On 
compte dans ce nombre beaucoup d'enfants 
abandonnés ; mais parmi les autres décès il 



aa2 msGussiojys 

y en a à peine trois mille pour lesquels la 
pompe des cérémonies religieuses soit de- 
mandée, parce quelle est d un prix très-élevé; 
et lés familles qui la demandent sont sou- 
vent jetées dans une dépensé qui excède leurs 
moyens: cette dépense est, dit-on, faculta- 
tive, puisque l'inhumation n'entraîne aucuns 
frais lorsqu'elle se fait sans cérémonie ; mais 
combien n*y a-t-il pas de femilles peu aisées 
qui sont jalouses çej)endant de faire inhumer 
le parent qu'elles . ont perdu , avec un peu 
plus de cérémonie qu'on nen observe pour 
le petit peuple ? Il faut respecter et conserver 
précieusement cette espèce. de point d'hon- 
neur; ondevrait faire en sorte que cette classe 
obtînt pour six francs unei inhumation mo- 
deste mais décente. Nous n'avons pas le droit 
de mettre un impôt sur la mort : les prêtres 
coûtent à l'État trente millions ; ils n'ont plus 
de prétexte pour justifier leurs exactions. 
Tout , dans le culte , doit être gratuit et pour 
le peuple ; l'obligation de payer à la porte ou 
de payer les chaises est une chose révoltante; 
on ne doit pas priver les pauvres , parce qu'ils 
sont pauvres , de ce qui les console de leur 
pauvreté. 
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« Je n'ai pas voulu permettre qu'on donnât 
des billets d'entrée pour ma chapelle ; j'ai 
voulu que les places fussent au premier oc- 
cupant. 

a Au Caire et dans le désert les mosquées 
sont en même temps des auberges; six mille 
personnes y sont quelquefois abritées et 
nourries, elles y trouvent même une fontaine 
et de l'eau pour se baigner ; de là vient notre 
cérémonie du baptême ; elle n'a pu prendre 
naissance dans nos climats, l'eau n'y est point 
assez précieuse; nous en avons cette année 
par-dessus la tête. Les Égyptiens à défaut 
d'eau font des baptêmes de sable. Quant à 
moi, je ne vois pas dans la religion le^nystère 
de l'incarnation , mais le mystère de l'ordre 
social ; elle rattache au ciel une idée d'égalité 
qui empêche que le riche ne soit massacré par 
le pai:^vre. La religion est encore une sorte 
d'inoculation ou de vaccine qui, en satisfaisant 
notre amour du merveilleux , nous garantit 
des charlatans et des sorciers: les prêtres 
valent mieux que les Cagliostro , les Kant et 
tous les rêveurs de l'Allemagne. 

«Je ne prétends pas que les cérémonies des 
enterrements soient entièrement gratuites 
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pour la classe peu aisée ; car l'amour-^propre 
ferait que personne n'oserait demander cette 
faveur ; mais il faut que ceux qui ont ce genre 
dé vanité puissent le satisfaire à bon marché. 
Je désire aussi qu'on embellisse les cimetières 
jpar des chapelles et par les autres ornementa 
d'usage.» 
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DISCUSSIONS SUR lA COffSCKIPtlON MILITAIRE. 1kl5 



CHAPITRE XXU. 



SÛR tA coKsCRiPtioN MILITAIRE ET h'àkmLtmmM 



DES TROUPESl ' 






CoNsqaiPTiOir. La coiiscriptioD militaire téit pasr 
été créée par Napoléon; soji nom fot ^ro«* 
nonce, pour la première fois, sous tegouvèr^ 
nement directorial, par la loi du 19 fructidor 
an VI. Mais l'usage immodéré qu'il en a fait lui 
a donné rang d'inventeur, et le souvenir. de Sta- 
poléon est à jamais associé à celui de cette mdis^ 
son annuelle de jeunes gens arrachés à leur fa- 
mille pour être envoyés à la mort. 

La conscription, en elle-même, était une 
institution légitime. Rien de plus légitime que 
d'exiger de tous les citoyens un certain temps 
de service pour la défense du pays; l'abus seul 
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fut répréheiisible. Le temps de service ne fut 
pas déterminé. Il ne put rétre,parce qu'un état 
de guerre perpétuel ne permettait pas de libé- 
rer les soldats en présence de rçnnemi. On était 
ainsi, par le &it, exilé de ses foyers pour la vie, 
et cet exil avait un caractère de perpétuité dé- 
solant. Là était le mal, et là il serait encore si on 
recommençait une semblable série de guerres; 
car , qui peut douter que les soldats ne fussent 
retenus indéfiniment sous les drapeaux, malgré 
la législation nouvelle qui a assigné un terme à 
leur service? 

Ce sacrifice entier de l'existence était d'autant 
plus pénible sous Napoléon , qu'il s'appliquait à 
un plus grand nombre d'hommes : on ne pou- 
vait se contenter, comme aujourd'hui , du quart 
ou du cinquième des jeunes gens de vingt ans 
et libérer le reste. Il fallait prendre la totalité de 
la classe pour remplir les vides de l'armée, et 
c'est encore ce qui arriverait si nous avions à 
soutenir de semblables guerres. 

L'empereur n'ignorait pas à quel point la 
conscription était devenue odieuse à la popula- 
tion, et combien elle lui aliénait les cœurs. Il 
s'exprinmit à cet égard, dès i8o4i avec franchise. 
Un projet lui fut pk*ésenté, à cette époque, 
pour forcer les r^actaires à se rendre sous 
leurs drapeaux. Ce projet renouvelait la dé- 
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fenâe faîte précédemment à tout chef d^adixii- 
nistration d'admettre aucun employé qu*il ne 
justifiât d'avoir satisfait à la conscription. II al- 
lait jusqu'à déclarer qile toute commune rece- 
lant un déserteur ou un réfractaire, Qu'elle ne 
livrerait point, fournirait, l'aniiée suivante, un 
homme de plus pour l'armée. Il fallait une pé- 
nalité plus sévère à mesure que l'impôt devenait 
plus lourd y pour Vaincre Une plus grande résis^ 
tance. Napoléon en fut frappé ; et, dn l*a entendu 
dire, en plein Conseil d'état, «qu'il sentait bien 
qu^on ferait quelque jour uiie l'évolution contre 
lui avec un drapeau sur lequel serait écrit : niPlus 
de conscription^ pluÉ dé droits réunis 1 1* Sou pres- 
sentinjent a étié fidèlement accompli. C'est avec 
^ces mots inscrits sur son drapeau que la restau- 
ration s'est présentée on i8i4- 

On s'étonnera qu'avec un tel sentiment du 
péril y Napoléon n'ait pas abandonné le système 
politiquie qui, en perpétuant la guerre , rendait 
les rigueurs de la conscription inévitables, et 
qu'il ait couru sciemment à sa perte. C'est que 
l'homme obéit à son caractère plus qu'aux lu- 
mières de son esprit. 

Napoléon, dès 18049 se plaignait beaucoup 
des remplaçants, surtout de ceux des villes, qui 
désertaient, disait-il, même en pays étranger. On 
avait été obligé de réformer 10,000 remplaçants 

i5. 
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dans une seule année. X^i proportipn des rem- 
plaçants, dans Tarmée, était alors d'qn diKÎème. 
On comptait, dans les villes, un remplaçant sur 
sept conscrits , et dans les campagnes , un sur 
quinze seulement. 

Habillement. On discutait rarement dans- le 
conseil les règlements relatifs à rarmemeqt, à 
l'équjpenient et aux autres parties du service 
de Tarmée. C'étaient des détails trop fe^iiliers à 
l'empereur pour qu'il eut Ipie^oin deijes ^iredis-* 
cuter par le conseil d'état; il les réglait avec son 
ministre^ ou dans un conseil d administration 
tout composé d'hommes spéciaux. Il convoquait 
quelquefois des conseils sea4)lables pour les di- 
verses branches d'administrsitiQn , surtout pour 
les ponts et chaussées* . 

Cependant un projet fut discuté , en 1806, 
sur l'habillement des troupes,. et sa discussion 
donqa lieu de la part de l'empereur au discours 
que nous rapportons. On y voit que Napoléon ne 
se flattait pas de pouvoir mettre jamais soei ar- 
mée sur le pied de paix. Il ne sait pus ^ dit-il , où 
elle sera dans trois mois, La paix régnait cepen- 
dant alors sur le continent; mais bientôt après 
commença la campagne dlé^a. 
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OPINION DE NAPOLÉON. 



• • > 



Séance du 29 mai 1804. 

■ , » ■ ■ . " 

a La conscription est la loi la plus affreuse 
et ïa plus détestable pour leis familles ; mais 
elle fait la sûreté de FÉtat.j) 



Séance du i5 mars 1806. 

a II y aurait une grande économie à habiller 
les troupes en blaiic. On dit avec raison que 
le bleu n'a pas mal réussi jusqu'à présent aux 
armées françaises; mais je ne pense pas que 
leur force soit dans la couleur de leur habit, 
comme celle de Samson était dans ses che- 
veux. ( On rit. ) 

a Ce que je blâme dans le nouveau projet 
sur le service de l'habillement, c'est que le ré- 
dacteur suppose que mes troupes seront sta- 
tionnaires, tandis que je veux qu'elles soient 
essentiellement mobiles , et qu'elles puissent 
se transporter subitement de l'est à l'ouest , 
du nord au midi , selon les projets de ma po- 
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litique; je ne sais, par exemple, où elles se- 
ront daqs troi^ mois. 

a La France ne fabrique pas maintenant 
assez de draps pour la consommation de mes 
armées; celui qu'elles consomment est très- 
bien payé, car les corps sont très-riches; ils 
ont un ciemi-hs^billemçnt ou un habillement 
entier par avance ; 1^^ caisse des corps n'est 
point embarrassée d'avancer deux mois de 
solde quand le trésor public met quelque re- 
tard à l'acquitter. » 
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CHAPITRE XXHI. 



SUR LES FIITANCBS £T LES IMPOT^S. 



Li'ADMiNiSTRATioir des finances est la partie où 
la -vigilance de Napoléon et son esprit d'ordre 
ont le mieux éclaté. On n'a su, sous son gou*^ 
vernement, ce que c'était que défi^cit et emprunt 
U a pourvu à tous les besoins avec les impôts 
ordinaires ou avec les contributions levées sur 
le$ pays conquis, La guerre a nourri là guerrey 
U n'avait g^rdç de faire dépendre de la bonne 
volonté des capitalistes et des banquiers le suc* 
ces de ses entreprises, en entrant dansla voie dies 
emprunts. On ne lui eût prêté d'ailleurs qu'à des 
conditions très -onéreuses, car le vice du sys-r 
tème des emprunts est que les gouvernements 
trouvent des préteurs en temps de paix , quand 
ils ne devraient pas emprunter, ^t n'en trouvent 
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pas en temps de guerre , quand les emprunts 
seraient légitimes. 

Napoléon avait divisé, comme on sait, lad- 
ministration des finances entre deux ministres, 
l'un chargé dé Tassiette pt du 'retoùtrtment des 
impôts y sous le nom de ministre des finances; 
l'autre, chargé du mouvement des fonds et des 
dépenses, sous le nom de ministre du trésor : 
chacun d'eux publia, à dater de l'an vui, un 
compte annuel de ses opérations. L'état des 
besoins de l'anpée suivan|:ç était, d'après ces 
comptes, facilement dressé. On le soumettait au 
conseil d'état, dont les commissaires le portaienj: 
au oôk^; législatif. ' ' 

'On volt, pat le discoû!*s deNapolïéon que nous 
rttppottôns,'que*efs dépéfÀéS'pôur i8o3 étaient 
évaluées à 760 nrtiHîons et qtf il s'en fallait dé 
prèf de aoô millions qiie les recettes ordinaires 
puB^Mir y suffire; Il avait de quoi couvrir 
ciÉ^re^'foJisJlà'diffëi-etaéeaveô Tek coiittîbiltionsldfes 
pays coilqûis. !ll "occupait ûlùft^ t^tatfe: Màis^ la 
prévoyance Irôi^liit: quîl se préplrtâf tfàliti^cs réis^ 
«ôiirces pour i'aveAlr. Il entra datisf tin système 
dé ôbntribtrtiôils indîïectés qiiî fit fcf prospérité 
de: ses. finances 'et lui- assura dés recettes propor^ 
tionnéés à ses besoiris.; .'..'.' 

•Son système fut 'de charger te' moins possible 
là ptià^riété fohfcîëi^eèfn ternes de jlàix, pour poti_^ 
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voir lui dmoander^ en temps de guerre, tout ce 
dont il aurait besoin, parce qu'elle est alor$ la 
seule resisource du pays, et de profitet» de Tacli- 
Ttté que la paiit' îfDprime aux consommation^ 
poilr leut* diemander des contributions ihdire^tei^ 
qu'^iiw^'ne^peu'rent plm fouhiir eu temps^ àê 

^[uerre*- i . . 

Il orgam^ 'sucèessivetuent depuis 1 804 , sottsr 
le noml de droits rétiitis^, l'impôt sur les boissons, 
cekir'SNurles^ tubae»^ mlttî mxv le-sel. Il dt^nfia 
pour fjas6e*port à de 'dénier l'd^litiicya des bat«^ 
rières' sur lès routes, qui* produisaient moind et 
étaient plii^ véxatoine». H fournit aux >iHe^' W 
ihoyeh de pourvoir à leurs dépsmes par des oetroii 
qui eàrent ie ndm -^octroi de iri^nf aisance i^y^iï^ 
que nul n'ôsàt m$imiurer,îparce qu'i^^pa^âe^ eu 
ef£8t>^ )[}ë ddiir produit était destinée âdx. hôs*^ 
(UeèsuU dégfei/ja l'£ta« id^tine* partie <)« Péntretfé^ 
dés r^DQtes, éil;dîMitiguaât'te9<tott«É8 royaléf^ et 
tea rouie$^dépaMei»iei|l:ali^, et uiettâu>t délle^i àf 
k' charge des ^ptfrtèhiéMs. Jl t«e t^âmiu^^^ékifini 
Pè«ifibar»a^!4eS'€tiati<i€^ i}d'à'1'èpaqufe^ o&>'re$ëttf! 
par 6e« «eve^s : dat» ]|e» ftfiéie«uës* frointiéi^èféi de 
b Fraut^, ;ili sér^tro'ikva ^^b%é^ 'avée ^^^seriitefr 

ressources, et avec un matértepd^^gdeft^e'inlkWé'V 
de faire tête à toutes les armées de l'Europe. Sou 
budget, qui n'avait jamais excédé 6 ou 700 mil- 
lions, fut porté, pour 18149a 1,076,800,000 fr., et 
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il faisait face encore à cette énorme dépense sans 
emprunt. 

Napoléon disait souvent que toutes les puisr-* 
sances lui enviaient son système d^iitipôts, qur 
consistait à en avoir un grand nombre dont le 
taux s*élevaitou s'abaissait, suivant les besoins^ 
au moyen des centimes additionnels , comme kt 
liqueur s'élève ou s'abaisse dans le thermomètre, 
en sorte qu'il pouvait se suffire, quels que fussent 
$es besoins, sans recpUrir à un nouvel impôt,- 
dont l'établissement est toujoui^ si difficile. 

Il rechercha avec un spin particulier le meîl* 
leur système à employer pour l'iropôl sur les 
boifispps. De longues discussions eurent lieu, à 
ce sujet, en sa présence, devant le conseil d'é* 
tat. On adopta d'abord le régime des inven- 
taires, puis celui des exeifcices. 11 n'igi^orait 
pascombleo cet impôt était impopulaire ,. mais il 
disait ^ comme pour la . conscription , que la 
sûreté de la France était à ce prix , qu*on ne 
pouvait, sans cela, eqtretenir un état militaire 
suffisant, et qu'il valait mieux se payer à soi- 
même des a>ntributioDs pour n'être pas con- 
quis^ que de ,les paj/'er à l'ennemi pour se ra- 
acbeter de la conquête. 
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OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance da i 5 décembre i8o3. 

€ Il faut établir un centre autour duquel 
viendront se ra^nger toutes les contributions 
indirectes , une machine qui en sera comme, 
le noyau. Xe budget de i8o3 présentera, 
sept cçntd millions de d^peme^ Il y ^ra. 
poiurvu, cette fois , moyennant cent ou deux' 
conts millions de subsides étrangers; mais on 
ne peut compter d'avoir toujours cette res- 
source ; il feut penser . à 1 avenir et préparer 
yp bqp système de contributions, La sagesse 
vglit de.lî^ prévoyance. U faut à la France 
uQe armée de quatre cent ^Ile hommes. Ëlk 
a besoin de cent ou deux cents millions pour 
sa marine; sans marine, on reste exposé à 
toute sorte d*insùïtes. y> 

. Séance. dir là janvier X 804. 

ce U faut que le budget de i8o4 réduise rim-^ 
pot foncier de dix millions; on dégrèvera 
4'aiitant les départements les plus chargés 



pour établir entre eux plus d'égalité ; rien 
n'empêchera) ensuite , si on^a de grands be- 
soinSy qu'on n'établisse sur toute la France 
vingt-cinq ou ciiiqMante Qe^tiine3 addition- 
nels ; mais il faudra prendre garde de ne pas 
épuis» oette= wssouiKîe ; c'est h trésor de la 
France pour lei cîrcdnstainces esttraordi-^ 
naires ; mieux Taut le laisser si l'on peut 
entre ks mainsr des citdyem è[ue de le mettre 
dan^ yne cave , epihmè fâfit k {^russe. Cette 
réductikm. de dix milliom- sur fiMpôt foAciet! 
servira de j^ÉfSS^Apôrt afâi^ibuvc^ii dtt>it sûr les? 
boissonsv . • ■ 

tfUfafiti savoir donner pm|rJpriSrtd^^. ^ 
^ J'espère quefivënîr lï^s^ sera. toiijduÈftf 
fiàvîûflpable; la position de la Frai>cè^est ttès-^ 
bbnbe>mais ilnig -fettt p»s^ ^'éikdorinii^ '>lliM 



, t . I ) • lit/. 



. ... i ,. 



Séance dn 20 fçvwrj j;8<^6^, . « »y m1 • < i » 

ce Mon système de finances consisterait à 
établir un grand- nombre' de contributions 
indirectes, dont le tarif très - modéré serait 
sasceptîblé d^êtrë augmenté à Aiesttre des 
besoins; : - • . - 

<c Six cieht cinquante milKons me snflftsent 
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m ce moment; mais je veux avoir jla faculté 
d'augme&ter subitement ce reyenu de cent 
millions, en cas de guerre. 

ce J ai d'ailleurs des ressources que n'au^ 
ront pas mes successeurs , et il faut penser à 
eux. La France, obligée d'être en même tempâ 
puissance maritime et puissance continent 
taie , aura toujours de grands besoins d ar-^ 
gent; elle est en butte à la jalousie deTEii-* 
rope depuis Henri IV. 

« L'état de la nation européenne n'est pas 
tel qu'il le faudrait pour le bonheur des 
hommes; -mais la partie oueidcHitale est obli- 
gée de s'accommoder à cet état de choses. 

c L'empire romain , sous Auguste , nWait 
pas le quart des soldats que la France est 
obligée d'entretenir. Je veux faire le bien de 
mon peuple, et je ne serai point arrêté par 
les murmures des contribuables ; je vis pour 
la postérité ; il faut à la France de grandes 
contributions ; elles seront établies* 

a Je veux fonder et préparer pour mes 
successeurs des ressources sûres, qui puis* 
sent leur tenir lieu des moyens extraordi- 
naires que j'ai su me créer. 

<c Je n'ai qu'à me féliciter du bon état de 
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mM troupes; mes enfamts sont revenus de la^ 
dernière campagne plus forts et mieux por- 
tants qu'ils n'avaient jamais été; à quoi faut- 
il l'attribuer , si ce n'est à ce que les soldats 
sont bien nourris et bien payés, chose d'au- 
tant plus nécessaire que l'armée est compo- 
sée de jeunes gens bien nés? Aussi les cons- 
crits ne désertent - ils qu'en route, et jamais 
quand ils sont une fois arrivés au corps. » 

Séauce du 4 tnarâ i8od. 

« he droit d'entrée sur les denrées colo*- 
niales peut être augmenté sans inconvénient: 
on objecte que si le café devient trop cher , 
on prendra l'habitude de consommer de la 
poudre de chicorée , et qu'à la paix fcette ha* 
bitude nuira à la consommation du café de 
nos colonies* Je ne suis pas touché de cette 
crainte ; il y aura toujours assez de consom- 
mateurs pour les denrées de nos colonies 
dans tous les pays sur lesquels pourra s'é- 
tendre le grand empire , d'autant que , qua- 
rante-huit heures après la paix avec l'Angle-^ 
terre , je proscrirai les denrées étrangères et 
promulguerai un acte de navigation qui ne 
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permettra l'entrée de nos ports qu'aux bâti- 
ments français , construits avec du bois fran- 
çais , montés par un équipage aux deux tiers 
français. Le charbon même et les milords 
anglais ne pourront aborder que sous pa^ 
yillon français. On criera beaucoup, parce 
que le commerce, en France, a un mauvais 
esprit, mais six ans après on sera dans la 
plus grande prospérité. » 

Séance du 8 mars 1806/ 

a Je ne m'oppose pas à la taxe que la ville 
de Paris veut percevoir à son profit sur ses 
factrices de la halle au beurre et aux œufs ; 
mais pour empêcher les murmures, il faut 
affecter le produit de cette taxe aux hôpitaux ; 
la ville réduira d'autant la somme qu'elle leur 
paie. J'approuve également les droits isur les 
journaux ; le fameux adage : Laisser faire , 
laisser passer , serait dangereux pris d'une 
manière absolue ; il faut pratiquer cette 
maxime avec mesure et discernement. » 

a 

Séance du i3 mars 1806. 

<c II faut soumettre les donations aux mêmes 
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droits que les venter, parce qu'il serait impos* 
sible de constater juridiquement les fraudes. 
Il faut aussi, dans la loi sur les boissons, dé* 
finir ce qu'on entend par vente en détail , exi 
ajoutant à pot ou k pinte; ces mots peuvent 
très-bien entrer dans une loi sur les aides, qui 
n'est pas un poënie épique. » v^ On rit. ) 

. • • • 

Séance du 1 8 mars' 1806. 

a Le droit d'un sou peur Hvre qu'on pro- 
]>ose d'établir sur le sel n'est pas suffisant ; il 
faut porter tout de suite ce droit au taux 
nécessaire pour n'être pas obligé d'y revenir, 
et de donner à ce commerce une nouvelle se- 
cousse. 

a On pourrait établir des entrepôts réels 
de sel dans tous les centres de consommation, 
en se réglant sur la géographie nautique de 
la France; ce système fera craindre, dit-on, 
le retour de la gabelle; je ne sais qu'y faire; 
on ne guérit personne de la peur. » 

Séance du aS mars 1806. 

a Avant de supprimer définitivement le 
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droit de passe aux barrières, qui donne seize 
millions net pour les ponts et chaussées, il 
faudrait éprouver ce que produira le droit 
sur le sel qui doit le remplacer. ' 

a Ce droit, fixé à deux sous par livre, pro- 
duirait , dit - on , quarante millions ; s'il en 
était ainsi, on pourrait abandonner trente 
millions aux ponts et chaussées , il faudrait 
que cette portion du produit fût versée di- 
rectement par les receveurs dans la caisse de 
cette administration au lieu de Fêtre au tré- 
sor public. 

<c Rien n'empêcherait d'augmenter le droit 
sur le sel en temps de guerre , surtout dans 
le cas de la perte d'une bataille ; la nation a 
de l'énergie ; elle aimerait mieux payer cet 
impôt chez elle que de risquer de le payer 
aux Russes ou aux Autrichiens. 

« On pourra dire dans le préambule de la 
loi qui établira ce droit de deux sous par 
livre sur le sel , que c'est à cause de la guerre, 
qu'en temps de paix le taux ordinaire sera 
de six liards. Six cents millions de revenu doi- 
vent suffire à la France en temps de paix. 

« Si la suppression du droil de passe est 
un passe-port nécessaire pour faire admettre 

16 
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le droit des aides et le droit sur le sel, il faut 
s'y résigner; le fait est qu'on a toujours crié 
contre ce droit de passe. Le tribunat et le 
corps législatif ont été d'accord pour en de- 
mander la suppression. )» 

Séance du a arril 1806. 

m Je tiens à laisser le sel en régie dans le 
Piémont ; je conserverai pour cela une ligne 
de douanes sur les Alpes, et je saurai, par ce 
petit nombre de postes, tout ce qui se passera. 
Mais je ne suis pas content de cette régie ; 
elle ne donne pas signe de vie ; on n'entend 
pas le versement de ses écus dans le trésor 
public ; les régisseurs volent ; il a été donné 
de l'argent dans ce marché; je passerai un 
de ces jours dans le Piémont, et je ferai mettre 
les régisseurs dans la citadelle, ou bien j'en- 
vewai sur les lieux un conseiller d'état , qui 
y demeurera jusqu'à ce que le service soit 
en meilleur train. Les affaires du royaume 
d'Italie sont beaucoup mieux conduites , 
parce que je les règle d'ici , comme celles de 
la France. 

« Si la guerre cesse l'année prochaine , 
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Comme cela est possible, on poutTa retran- 
cher du budget ïés dix ceiitîmés de* guerre efr 
porter à trois centimes , au lieii d^un centime 
et denii, la somme allouée pour te cadastre ; 
niais iï ne faut pas éhargér Fané de tous é6^ 
lés ; Topératiori du Cadastre doit se faire ïert^ 
tement ; il ri^ a pas de compte imprimé qui 
fasse? voir dairêmeilt quel résrultat ont pro^ 
duit les dix millions qui y ont été èmpHùjêi 
et ce qu'on peut espérer de ce travail ^ il fkut 
en parler plus souvent et ëii délibérer au éôû^ 
seil d'état, aU moins une fois chaque nroisj 
on dit qiie le cadastre n'est ache^^ que potn* 
six mille communes, et quif faudra dr^ a*s 
pour en voir la fin. 

ff Je désire qu*ori s*ôccupe aussi des rece-^ 
Veurs généraux ; ils gagnent beaucoup ttopt 
celui de l'Aisne , par exénipfe , gagrie plus dé 
cent mille francs par ari /c'est scandalertX ; h. 
moitié des receveurs généraux gagne cela, 
l'autre moitié gagne qtiarante à cinquante 
mille francs aii ntoïils ; (î*est ainsi qrfow letît 
fournit le moyen de faîrô des âffafres e^ de 
faire banqueroute; i\ faut les obliger à payer 
dans un délai dé douze du quîroie motà. » 

t6. 
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Séance du 7 avril 1806. 



a Le royaume d'Italie me produit cent mil- 
lions d'impositions. La régie du tabac entre 
dans ce produit pour seize millions, qui se- 
raient perdus si on permettait la culture de 
cette plante dans ce royaume, parce qu'on 
n^ pourrait empêcher la fraude. 

a La régie des sels produisait à Gênes huit 
cent mille francs , mais dans ce produit était 
comprise la vente que faisait cette régie du 
droit de contrebande avec la France , elle 
appelait cela : Droit de commerce étranger. 

a II n'est pas besoin d'une loi pour prohi- 
ber la culture du tabac dans les départe- 
ments au - delà des Alpes ; un décret suffira, 
puisque c'est une conséquence nécessaire de 
la loi qui établit le monopole dans ces dé- 
partements ; on objecte que cette loi donne 
droit seulement d'établir le nionppole du sel; 
jnais n'importe , je ne veux pas avoir l'air de 
présenter une loi pour le rétablissement des 
gabelles : ce n'est pas que je craignisse de les 
rétablir si je croyais la chose utile à la na- 
tion; je le ferais alors ouvertement. Je suis 
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quelquefois renard, mais je sais être lion; 
je ne m'inquiète pas des mécontents, je les 
laisse crier ; mais je ne veux pas qu'on calonir 
nie mes intentions ; on a dit faussement dans 
plusieurs coteries que les gabelles vont être 
rétablies ; on Ta dit chez le ministre de la po- 
lice devant des législateurs et des conseillers 
d'état ; plusieurs conseillers d'état ont même 
paru partager cette opinion , c'est une incon- 
venance. Je pense qu'il ne faut exempter du 
paiement du droit sur le sel que les bâti- 
ments pris ou perdus en mer ; le droit qu'on 
exigerait d'eux serait supporté par le peuple, 
car les assurances, augmenteraient , et ^vçc 
elles le prix du sel; long- temps encore les 
côtes de France seront infestées de €orsaire$ 
anglais; cette guerre dure depuis plusieurs 
siècles. Elle durera plusieurs siècles, çnçore^ 
à moins que nous n'ayons le bonheur d'a- 
baisser l'Angleterre, autremuent nous serons 
de fait en guerre alors mêmeque nous aurons 
fait la paix. » 

Séance du 16 ayril 1806. 

« Le préfet de Paris et le conseil général, 
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s'étaient plaints que la comptabiUlé des ùkp^. 
teurs et des faotrices 9iux halles et ^ la m^*^ 
rée était en mauvais ordre; j'ai ordonné unç 
«nquête dont le résultat a été qm ce& plaintes 
«ont tfijustes. Je pense àotm qu'il dç faut 
rïm •changer à cette eoinptebilité ; je ne vçux 
pas qu'on fiasse payer le loyer de Içurs placer 
mxx Tendeuses , puisqu'elles sont en possesr 
sion de ne rien payer; il faut éviter d'étendre 
f esprit de fiscalité jusqpue sur cette classa 
malheureuse ; on doit avoir la place publique 
tt l'eau pour riafi* C'est bien assez de faire 
payer }e vin pt le sel ; il ne faut pas empirer 
la situation d'une classe peu fortunée pour cut 
qualité malheureux petits écus que pourrait 
produire la loeabon de ces places. 

<c lia yille de Paris ferait mieux de s'ocGiir 
per du rétablissement de Ja halle aux blé$ ; 
j'ordonn^ai par im décroît que cette halW 
soît rétablie avant le pi*emier janviier 1807^ 
Si 'la ville n'a pas de fonds^ on ]ui en donr 
nera. » 

Séance du aS avril 1806. 

f On me propose d'établir à Genève un 
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bureau de garantie de l'or et de l'argent ; 
cette ville s'y oppose. Je ne puis prononcer 
sans savoir si c'est une mesure fiscale ou un 
règlement de commerce qu'on propose. En 
tout cas , il n'y a pas de raison pour accorder 
à Genève aucun privilège, si ce n'est celui de 
conserver ses établissements particuliers d'in- 
struction publique. 

« Genève fait partie de l'empire. L'autorité 
suprême est une et indivisible. 

ce II faut examiner si l'on ne devrait pas 
autoriser pour l'or et l'argent plusieurs titres, 
afin de mettre les objets de bijouterie à la 
portée des différentes classes. 

a On doit vérifier aussi jusqu'à quel point 
l'industrie de Genève peut demander un rè- 
glement particulier ; on prétend que cette 
ville exporte, chaque annéti, quinze mille 
montres , qu'il n'y en a pas plus de cinq 
cents pour la France , que le reste va en An- 
gleterre et passe pour être de fabrique an- 
glaise ; qu'il ne faut assujettir par conséquent 
celles-ci à aucune marque. 

« Je désire qu'on me présente d'aujour-' 
d'hui en huit , un travail complet sur tout 
cela. y> 
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CHAPITRE XXIV 



SUR LA. BANQUE DE FRANCE. 



Li^iNSTiTUTioN de la banque de France est due 
k Napoléon. On avait à Paris plusieurs établisT 
sements de crédit dans une situation plus ou 
moins embarrassée : la caisse d'escompte, la 
caisse Jabac, la factorerie de commerce, etc. 
Tous ces établissements furent réunis par la loi 
du 24 gernpinal an XI dans un seul appelé Ban- 
que de France , dont le capital fut composé de 
45,000 actions de 1,000 fr. chacune. L'intérêt de 
l'argent était alors de t;rois pour cent par mois. 
On se proposait de le faire baisser, et d'avoir 
surtout un établissement qui prit le papijei: du 
gouvernement et facilitât ses opérations. 
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La banque ne tarda pas à être en querelle avec 
Napoléon, qui croyait pouvoir imposer^ dans les 
matières de crédit comme dans les autres, ses vo^ 
lontés absolues. Il adressa , en l'an XII (1804)9 ^ 
une députationde la banque de vifs reproches de 
ce qu'il y avait dans son sein un parti d'opposition 
qui empêchait qu'on n'escoihptât les obligations 
des receveurs généraux, et qu'on ne donnât au 
commerce les Ëicilités nécessaires.Le fait est que 
la banque avait déjà pour ^5 à 3o millions d'obli- 
gations du gouvernement , et que les prétendus 
effets de commerce, pour lesquels elle l'était 
rendue difficile , étaient ceux d'Hervas , de Mi- 
chel, et autres fournisseurs, dont le papier n'é- 
tait encore que du papier du gouvernement. La 
banque avait pour 76 millions de billets en cir- 
culation , et devait se tenir en mesure de lés ac- 
quitter à bureau ouvert. Napoléon aurait voulu 
qu'elle en émit pour 100 et i5o millions, au 
risque de ne pouvoir satisfaire les porteurs. 

I^a crise de 1 8o5 prouva que la banque n'avait 
pas eu tort d'observer les règles de la prudence, 
puisqu'elle fut exposée , malgré cela , et le gou- 
vernement avec elle , aux plus graves embarras. 
A peine Napoléon était-il parti pour la campagne 
d'Austerlitz (a4 septembre i8o5), que le bruit 
se répandit qu'il avait pris l'argent de la banque 
pour les besoins de la guerre , et qu'il n'en res- 
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fait pas pour assurer le remboursement des bil* 
lets. On se porta en foule à la banque, et elle 
ne put effectivement suffire à payer ses billets à 
bureau ouvert. Il y eut d'abord lenteur dans le 
paiement, puis suspension absolue* 

Les billets perdirent jusqu'à dix pour cent 
L'ordre ne se rétablit qu'au bout d'an mois, par 
les rentrées de la banque et par la confiance 
que les succès de l'armée firent renaître dans le 
crédit du gouvernement. 

Plusieurs causes concoururent à produire cette 
crises 

i^ La suppression de l'agence des receveurs 
* généraux, qui assurait le service du gouverne* 
ment à un pour cent , et l'obligation imposée à 
la banque de faire ce service à i/^ pour cent; 

a^ L'accumulation , dans les mains de la ban**» 
que, d'un trop grand nombre d'obligations du 
gouvernement ou de ses fournisseurs, et l'im- 
possibilité où se trouvèrent les receveurs gé* 
néraux d'acquitter les obligations que la banque 
leur présenta autrement qu'en mandats de Des- 
prez , parce que le ministre les avait autorisés à 
payer par anticipation sur ces mandats ; 

3^ L'obligation que le ministre imposa à la 
banque d'augmenter l'émission de ses billets 
pour favoriser les opérations des fournisseurs; 

4^ L'affluence enfin des militaires et des 
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employés qui vinr^ot prendre de Targent à la 
ixanipie pour entrer en campagne. 

Cette alEuence, dopt le public fut témoin^ 
produisit une terreur panique, que l'intervÊn-» 
tioo de la police augmenta , et ainsi fut mise à 
découvert la situation de la banque qu'on aurait 
peut-être ignorée* On craignit le retour d'un 
papier-monnaie; les billets de la banque allaient 
avoir , disait-iin , un cours forcé y et périraient 
dans la main des porteurs^ comme autrefois le$ 
assignats. 

Napcdéon, toujours attentif à ce qui se paisait 
à Paris , pendant qu'il était à l'armée , avait été 
fort alarmé de cette crise. Il s'occupa, sitôt aprèsi 
son retour , de donner à la banque une nouvelle 
organisation. La loi du si a avril 1806 doubla sou 
capital pour qu'elle pût rendre plus de services 
nu gouvernement , et plaça à sa tête un gouveiv 
neur et deux sous -gouverneurs à la nomina^' 
tion de l'empereur , pour qu'elle fôt plus dans 
sa main. Nous rapportons ici les discours qu'il 
prononça dans la discussion de cette loi. 

Il fut beaucoup question du traitement du 
|[puverpçur. On tendait alors à multiplier les 
graQdes places et les grands traitements, et on 
pouvait d^autant plus se donner libre carrière en 
faveur des chefs de la banque, qu« ce ne sq-^ 
rait pas l'État <jui paierait, maïs bien les action-. 
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naires. Un membre du conseil (le général Çlarke, 
depuis duc de Feltre), qui voyait la disposition de 
l'empereur, proposa, dans l'ardeur de son zèle, 
de fixer le traitement du gouverneur à 3oo,ooo fr. 
Cette organisation n'empêcha pas que de nou- 
velles collisions n'éclatassent entre Napoléon et 
la banque, parce qu'il trouva, même dans les 
fonctionnaires qu'il avait nommés, une juste ré- 
sistance à des exigences quipou vaient com promet- 
tre l'intérêt de ce grand établissement, et par 
suite le repos de la capitale et celui du gouverne- 
ment lui-même. Il se montra, dans une occasion, 
fort irrité contre celui des sous-gouverneurs 
qui avait la principale influence, et on eût dit 
qu'il allait envoyer le coupable dans une prison 
d'état. Il le laissa pourtant en place, sachant 
bien qu'il avait fait son devoir, et que détruire 
l'indépendance de la banque, ce serait détruire 
son crédit, et porter un coup funeste à l'intérêt 
du gouvernement. 

OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du 2.7 mars x8o6. 

« Je consens à ce que le chef de la banque 
soit appelé gomerneur^ si cela peut lui faire 
plaisir, c^r les, titres nç coûtent rien. 

ce Je consens également à caque son traite- 
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ment soit aussi élevé qu'on voudra, puisque 
c'est la banque qui doit payer ; on peut le 
fixer si on veut à soixante mille francs. Quant 
à la proposition d'exiger que le gouverneur 
soit hors des affaires, je pense que quelque 
parti qu'on prenne , on empêchera difficile- 
ment les chefs de la banque d'abuser de la 
connaissance qu'ils auront des opérations du 
gouvernement et du mouvement des fonds. 

c< Ainsi, dans la dernière crise de la banque, 
après que le conseil des régents eut décidé 
d'acheter des piastres , plusieurs régents sor- 
tirent , firent acheter des piastres pour leur 
compte et les revendirent deux heures après 
à la banque avec un gros bénéfice. 

«Je distingue dans la banque trois pouvoirs: 

<c Celui des deux cents actionnaires qui 
composent le comité ; 

Celui du conseil composé des régents et 
autres; 

« Celui du gouverneur et de ses deux 
suppléants. 

«c II faut que la loi d'organisation se com- 
pose de titres correspondants à ces trois 
pouvoirs, , 

a Je ne conçois clairement, dans les opéra- 
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fions de la banque, que l'escompte ^ et j at- 
tribuela dernière crise de cetétablissement, 
la plus forte qu'on ait éprouvëe depuis Law, 
à ce que l'escompte a été mal fait. Un même 
banquier a eu la faculté de se faire escompter 
jusqu'à sept ou huit millions , tandis qu'au-^ 
eune maison ne devrait avoir un crédit plus 
fort que neuf cent mille francs ou un million ; 
oii devrait surtout s'interdire d'escompter les 
billets de circulation ; la crise a été fort heu- 
reusement attribuée à de prétendues de* 
mandes que le gouvernement aurait faites 
à la banque pour les dépenses de l'armée; 
cette idée a fait prendre patience ; mais le ùit 
est que le gouvernemoit n'avait pas pris un 
sou à la banque» La banque n'appartient pas 
seulement auK actionnaires^ elle appartient 
aussi à l'État, puisqu'il lui donne le privil^c 
de battre monnaie. L'assemblée des plus forts 
actionnaires n'est qu'un corps électoral s6n** 
blable aux. collèges ^ctorawL composés dçs 
plus imposés. Rien ne serait plus funeste que 
de les considérer comme propriétaires «clu- 
sîfs de la banque, car leurs intérêts sont sou- 
vent en opposition avec ceux de l'établisse-' 
ment; Faction dont ik sont porteurs a pour 
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effet de les intéresser à cet établissem^it^ 
comme un titre de propriété foncière inté- 
resse les membres du collège électoral au bien 
de rÉtat ; mais elle ne leur donne pas tou- 
jours l'intelligence de leurs intérêts; il arrive 
même souvent que l'intérêt de l'actionnaire 
n'est pas celui de l'action. 

« Je veux que la banque soit assez dam la 
main du gouvernement et n'y soit pas trop». 
Je ne demande pas qu'elle lui prête de l'ar- 
gent^ mais qu'elle lui procure des facilités 
pour réaliser^ à bon marché, ses revenus, aux. 
époques et dans les lieux convenables^ Je ne 
demande en cela rien d'onéreux, à la banque^ 
puisque les obligations du trésor sont le meil- 
leur papier qu'elle puisse avoir. Les place-* 
ments sur un gouvernement quelconque sont 
toujours meilleurs que les placements sur 
quelque banquier que ce soit; une grande ré- 
volution capable d'entraîner la banqueroute 
de l'État est un événement qui ne se répète 
qu'après deux ou trois siècles , et cette ban- 
qu«:*oute entraîne toujours celle des partîeuh 
liers^ Mais ceux-ci font banqueroute bien 
plus fréquemment; je connais deux frères 
qui ont placé chacun trois cent mille francs 
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avant la révolution , l'un chez un banquier ^ 
l'autre sur l'Hôtelde- Ville de Paris. Le pre- 
mier a tout perdu , tandis que le second a con- 
servé cinq mille francs de rente et n'a pascessé 
de recev^oir toujours quelque chose en bons, 
en mandats, etc. Les banquiers les plus accré- 
dités finissent par faire banqueroute , témoin 
M. Récamier, qui donnera tout au plus dix pour 
cent à ses créanciers ; il a le bonheur avec cela 
de recevoir des visites de condoléance. 

a Quant à moi, depuis mort avènement au 
gouvernement , je n'ai occasioné aucune ban- 
queroute ; j'en ai au contraire supporté beau- 
coup. Tel foui^nisseur me doit aujourd'hui 
trente millions, tel autre vingt, tel autre dix. 
On ne peut traiter de banqueroute le non 
paiement des traites de Saint-Domingue, 
car une partie de ces traites porte : Reçu 
comptant , et un procès-verbal du payeur at-- 
teste que rien n'a été payé. Une autre partie 
aété souscrite pour des marchandises qu'on 
a évaluées à trois ou quatre fois leur valeur; 
il en a été tiré dans un seul jour pour 60 mil- 
lions. Un des porteurs de ces traites appelé 
au serment a confessé qu'il n'a rien payé. Le 
gouvernement d ailleurs, comme les particu- 
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liers , est passible . seulement des traites qu'ail ' 

a acceptées ; on n'en citerait pas une de celles-- 
là que le trésor! n'ait acquittée. Je suis con- 
vaincu que ce sont les banquiers enx*mêmes 
qui.ont.eausé la crise de la: banque ; 1^ uns ^ 

ne cherchent . qu a s'enrichir aux dépens du ' 

gouyerneoiçnt, les autres sont entraînés par \ 

de faux systèmes , témoin l'écrit de M. Du- \ 

pont de Nemours ; je ne me . suis pas donné i 

la peine de lire son opuscule , tant je suis per;- 
suadé qu'on ne do^t pas faire, la plus légère 
attention. à ces faux système^/' :- > 

* ' ! 

Séj^iice «1^.2 £^Tni iSp6. 

«II. n'y a pas en ce moment de banque en 
France ; il n!y en aura p^s de quelques années , 
parce que la;France manqua d'hommes qui 
sachent ce que c'e^tqufuneibanquei C'est une 
race. d'hommes. à créer. Jcrne vois pas pour- 
quoi . les régents répugnât . à . recevoir un 
traitement; leur travail est un travaiL comme 
un autr^jil vaut mieux au reste ne point 
déterminer létaux des traitements dans la 
loi, et en laisser la fixation k l'empereur, qui 
les réglera tous les ans, et les fera payer sur 

*7 
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les fonds de réserve. Quant à la nomination 
du gouverneur, je ne veux point présenter des 
candidats au comité des actionnaires. Ce se- 
rait restreindre la liberté de mon choix et 
me mettre dans une position avilissante vis-à- 
vis de ce comité. Si je consens à me mettre y 
en certains cas , dans cette position vis-à-vis 
du sénatjc'est parce qu'il représente la nation, 
qui est la source de toute force et de tout 
poi)v<>ir. Je pourrais tout au plus consentir 
à ce que le comité désignât un gouverneur 
et soumît ce choix à qion approbation , cela 
se fait ainsi pour les places d'académicien ; 
mais je dois être Icmaitre dans tout ce dont 
je me mêle , et surtout dans ce qui regarde 
là banque^ qui cfst bien plus à Tempereur 
qu'aux actionhâirés, puisqu'elle bat monnaie. 

« La banque a failli tomber dans les mains 
d'un envoyé de M. Pitt , dé M. Talon ; il a 
fallu détourner par la force un danger qui 
ptovenait du peu d'influence de l'autoritc 
publique dans les élections de la banque. 

« Il faut mettre dans l'administration de 
cet établissement une classe d'hommes étran- 
gère à la batiquë. Il y a des cas où soixante 
mille fraûcs seront trop peu pour le gôuver- 
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neur : c'est par l'argent qu'il faut tenir les 
hommes à argent. 

«La part du gouvernement dans le projet 
de loi est ce qu'elle doit être; il n'a point l'ini- 
tiative de i'escQinptjS , mais }1 ft un droit de 
censure et d'opposition ; il faut dire qu'il ne 
pourra créer de nouvelle matière d'escompte. 

<c En stipulant que le portefeuille du gou- 
verneur et celui des sous-gouverneurs seront 
exclus de l'escompte, on peut se dispenser 
de leur demander Je serment de renoncer 
aux affaires. » 
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CHAPITRE XXV. 



, $UR . LA xiGISLATION DES BANQUEROUTES. 



CiE fut à propos de la nouvelle organisation de 
la banque de France que Napoléon énonça ses 
opinions sur les lois qui régissent les faillites. On 
pourra remarquer dans ce qu'il dit de M. Réca- 
raier , des dépenses qui ont entraîné sa ruine , et 
de la solidarité qu'il aurait voulu imposer à sa 
femme, un exemple de la sévérité avec laquelle 
il parlait toujours des banquiers. Cette classe 
indépendante, qui ne tire son existence que de 
son industrie, qui a peu besoin du gouverne- 
ment, et dont le gouvernement au contraire a 
besoin fréquemment, lui causait une sorte d'om- 
brage ; elle ne pouvait être favorable à son gouver- 
nement, qui ménageait peu les intérêts du com- 
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merce et du crédit. De. là ses plaintes contre ceî 
qu'il appelait la yac^/o/î des banquiers. Napoléon 
avait d'ailleurs un grief particulier contre ma- 
dame Récamier : c'était la petite cour. dont elle 
était entourée; car (juelque élevé qu'il fut au-des- 
sus de tous, il ne voyait pas sans jalousie qui- 
conque partageait avec lui l'attention publique ; 
il semblait que c'était un vol qu'on lui faisait. 
Les hommages qui entouraient alors madame 
Récamier et madame de Staél l'offusquaient 
comme aurait pu le faire une opposition contre 
son gouvernement. La vogue même de M. Gai, 
et de son système de crânologie, lui donna de 
l'humeur. Il semblait se plaindre qu'on parlât de 
M. Gai plus que de lui. 

Ou doit reconnaître qu'il y a des choses fon- 
dées dans ce que dit Napoléon au sujet des fail- 
lites; il faudrait, sans être trop sévère envers le, 
malheur, trouver des moyens plus efficace^ d'at- 
teindre la fraude , ou même d'effrayer l'incapa- 
cité et l'incurie. 

OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du 29 mars 1806. 

<c On m'a fait un rapport savant sur la ban- 
queroute de M. Récamier ; il est évident pour 
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tout homme de bon sens , qu elle est fraudu- 
leuse 9 puisque M. Récamier dépensait depuis 
trois ans cent mille ëcus par an , quoique ses 
affaires allassent de mal en pis. Je voudrais 
qu'on ne permît les concordats entre le failli 
et les créanciers que dans les banqueroutes 
qui ne sont pas frauduleuses ; que toute ban- 
queroute fut présumée frauduleuse jusqu'à 
un jugement qui déclarerait qu'elle ne l'est 
pas ; que dès l'instant oii la faillite se dé- 
clare, le failli fût constitué prisonnier dans 
la prison publique ou diez lui , selon Farbi- 
traire du juge , et qu'il ne put être admis à 
reprendre les affaires qu'après avoir tout 
payé au pair. Je pense que, dans le cas de ban- 
queroute, la femme doit être privée de tous 
ses droits matrimoniaux , parcequ'il est dans 
nos moeurs qu'une femme partage les mal- 
heurs de son mari , et parce qu'alors elle sera 
intéressée à ne pas l'entraîner dans de folles 
dépenses* y> 
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CHAPITRE XXVL 



SUR LES MINES. 



Ija législation des mines a beaucoup varié sous 
l'ancienne monarchie. 

Philippe-le-Long, en iSai , les déclara doma- 
niales et en autorisa la libre exploitation , sous 
la réserve d'un droit pour le fisc. 

Charles YI, en. i4i3, exigea le dixième des 
métaux purifiés. 

Charles Y III , en 1 483 , exempta les mines de la 
taille. Chacun put les exploiter en payant le 
dixièipe et indemnisant le propriétaire. 

Henri II , en 1 548 > sous le prétexte que la 
liberté indéfinie d'exploitation avait ruiné les 
mines , en concéda le monopole à un seul indi- 
vidu , en se réservant le dixième. 
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Henri IV, en 1601 , se réserva les mines d'or 
et d'argent, abandonna les autres aux proprié- 
taires du sol , à charge par eux de se faire auto- 
riser , et créa un grand-maître des mines. 

Louis XIV, en 1670, renouvela le monopole^ 
en faveur d'un individu, de l'exploitation des 
mines. 11 le retira, en 1698, et autorisa la libre 
exploitation des mines de charbon , en faveur des 
propriétaires du sol. 

Le régent, en 1722, accorda le monopole à 
une compagnie générale, sous l'autorité du duc 
de Bourbon, grand-maître. 

Louis XV, en 174^ 9 supprima la charge de 
grand-maître et le monopole, qui avait ruiné les 
mines , et rétablit ta liberté. 

Telle était la législation, lorsque la loi de 1 791 
est venue rétablir Tordre dans cette matière , en 
faisant la part du gouvernement, du propriétaire 
du sol et de l'inventeur. 

Napoléon jugea que cette loi n'était pas suf- 
fisante; elle avait été d'ailleurs altérée par un 
arrêté du directoire, dû 3 nivôse an VI, par la 
loi du i3 pluviôse an IX, et surtout par une in- 
struction ministérielle de thermidor an VI; il 
pensa qu'il serait possible , avec une meilleure 
loi, de donner beaucoup plus d'extension à 
l'exploitation des mines, et d'en faire la matière 
d'un impôt considérable. Plusieurs projets lui fu- 
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rent présentés, il les renvoya au conseil d'état', 
et de longues discussions eurent lieu ■ en j 806 
et 1809. Il en résulta la loi du. 21 avril 1810, 
par laquelle les raines ont été assujetties à payer 
annuellement au fisc une redevance fixe, et de 
plus une redevance proportionnée au produit net 
de la mine ; ces deux redevances ne produisent 
annuellement qu'une somme d'environ deux 
cent mille francs, ce qui est bien loin de réali- 
ser les espérances conçues par Napoléon. 

OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du a<a mars 1806. 

a On peut, si Ton veut, ne pas dire ex- 
pressément que les mines font partie du 
domaine public, mais j'entends qu'au fond 
cela soit ainsi. Je distingue trois sortes de 
propriétés, 

« La première, et la plus anciennement re- 
connue, estcelle des maisons, des arbres, des 
vignes, des biens situés sur les montagnes, et en 
général des choses qui demandent un certain 
temps et une certaine éducation pour donner 
des produits. 
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a La seconde est celle dés pays de plaine, 
où Fou récolte dans la même année et presque 
3ans peine les blés qu'on a seméd. 

iK La troisième est celle des mines. 

a La propriété des terres à blé , dont 
je forme la seconde classe, n*a été recon- 
nue par les Romains qu'après la prise 
de Corinthe ; ils ont amené alors en Italie 
une nuée d'esclaves, et ont créé ce nou- 
veau genre de propriété territoriale pour 
les occuper et les fixer dans le pays. Encore 
la propriété de ces terres était-elle fort pré- 
caire , car on se les partageait, on les distri- 
buait au peuple; les montagnes de la Gam- 
panie au contraire et des environs de Rome 
formaient, depuis long-temps, des propriétés 
incommutables. La troisième espèce de pro-< 
priété^ eèlle des minès^ n'a jamais été réglée, 
ce qui prouve que le monde est moins vieux 
qu'on ne pense. Les Romains avaient quelques 
mines dans leurs colonies d'Espagne , mais 
la législation des colonies était arbitraire. Il 
faut donc soumettre cette nouvelle espèce de 
propriété à une jurisprudence nouvelle. 

<c Je ne suis pas surpris que l'assemblée 
constituante ait mal posé le principe, parce 
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que ^ de guerre lasse , toutes les assemblées 
finissent par des termes moyens qui îie signi- 
fient rien du tout. Sans doute rien n'est saint 
et sacré comme la propriété ; mais pourquoi 
cela ? parce que ce principe fait le bien de la 
société ; or , la propriété des mines ^ si on la 
considérait comme inséparable de la pro- 
priété du fonds, serait au contraire funeste à 
la société. Je veux toutefois que la propriété 
des mines, une fois concédée, devienne sem- 
blable aux autres genres de propriétés ; que 
les contestations sur cette matière soient sou- 
mises aux tribunaux ordinaires, et qu'on se 
repose du soin de bien exploiter les mines 
sur l'intérêt des individus qui en seront de- 
venus propriétaires à perpétuité; les pères 
seront stimulés par l'intérêt de leurs enfants ; 
c^est la disposition du cœur humain : tout le 
monde bâtit des palais, plante des arbres 
pour les générations à venir. Les propriétaires 
des mines sentiront qu'au lieu de gratter à la 
surface , il faut faire des galeries ; ils ne vou^- 
dront pas renoncer aux avantages d'un grand 
système d'exploitation future , pour un léger 
bénéfice d'un moment. » 
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CHAPITRE XXVn. 



SUR LES EMIGRES. 



J-ja question s'est présentée, en 1806, de savoir 
si les émigrés dont on avait vendu les biens 
étaient encore passibles des rentes dues par eux 
aux hospices et hypothéquées sur ces biens. Elle 
fut portée devant le conseil d'état, et donna 
occasion à Napoléon d'exprimer son opinion sur 
les émigrés. Il dit que les questions relatives 
aux émigrés étaient toutes politiques , et ne de- 
vaient pas se juger par la loi civile ; qu'aux yeux 
de celle-ci, il n'y avait pas d'émigrés; que cette 
qualité n'existait que relativement au gouverne- 
ment; qu'on devait éviter de rien faire qui pût 
aliéner cette classe , et adopter enfin les principes 
d'un gouvernement fort qui n'opprime pas un 
parti pour en flatter un autre. Il s'étendit en- 
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suite dans. les considérations que nous rap- 
portons. 

. Napoléon s'exprima toujours .avec faveur au 
, sujet des émigrés. Us étaient victimes, à ses 
yeux, de leur dévouement à un principe qui était 
le sien, le principe monarchique. Peu. lui im- 
portait que. ce dévouement se fut adressé à d'au- 
tres qu'à lui. Il se flattait d'en hériter, il ne crai- 
gnait plus les Bourbons, et surtout ne voulait point 
paraître les craindre. Jamais dans les pressenti- 
ments qu'il manifesta d'une révolution qui 
pouvait avoir lieu après lui (car, lui vivant, il 
n'en admettait pas l'idée ) , il ne dit rien qui in- 
diquât la. crainte du retour des. Bourbons. C'é- 
taient toujours ou les jacobins qui tenteraient de 
rétablir la république, ou ua caporal qui s'empare- 
rait du pouvoir par un.coup de main, et régnerait 
militairement. Qu'avait-il à démêler, disait^l, »vec 
les .Bourbons? Était-ce lui qui leur avait pris 
leur couronne? Était-il à leur égard un usurpa- 
teur ? Il les croyait, oubliés pour : Joujours , et fei- 
gnait de les oublier . lui-même. Son horreur des 
révolutions et le danger de leur exemple lui fai^ 
saient désirer d'être considéré comme l'héritier 
direct et naturel de la dernière dynastie. On ne 
pouvait, sans lui déplaire, se servir, devant lui, 
de cette expression : Depuis la révolution A\ sem- 
blait que c'était la reconnaître et lui donner \\n 
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«consécration oouTellè. Il aorait voulu en e£(acei* 
jusqu'au nom. Ce n'étaient pas les royalistes 
qu'il redoutait, mais les idéologues et les répu- 
blicains. On se rappelle qu'il voulait absolument, 
au 3 nivése, que ce fût une conspiration des ja- 
cobine, «t qu'il profita de l'occasion pour en dé- 
porter un certain nombre. L'existence d'un parti 
royaliste lui donnait l'air d'un usurpateur. Il vou- 
lait paraître aux yeux des rois de l'Europe aussi 
bien établi qu'eux et sans antre ennemi que. les 
républicains , qui sont ceux de tous les rois. 

On remarquera, dans le discours que nous 
rapportons, que l'empereur^ touché de la situation 
des émigrés' dont on avait vendu les biens, oher- 
d^ait un taoyen de les indemniser, l^ait^de res- 
pect pour le principe de ht propriété? On ne sau- 
rait le . petiser, puisqu'il a rétabli , dans les âetvt 
jours, là confiscation. C'était sympathie naturelle 
pomrùne classe dévoilée au système monarchique 
«t sur laquelle il croyait pouvoir compter. 

Tout concourait à inspirenr àl Napoléon dès diâ- 
fsûsitions favorables a F^ard dés émigrés. Il vou- 
lait ïaire disparstre toute trace des pattis qui 
avaient divisé la France; pretnier motif de ne 
point écai^ter les émigrés des emplois : il voulait 
lé système monardiique et ne le concevait pas 
sans une aristoerati^e; d« là la préférence donnée 
à une dasse d'hommes que désignaient leur for- 
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tatie et leur éducation : il voulait une cour ; les 
iktniiles de l'ancienne cour devaient naturelle"^ 
ment s'offrir à sa penséid : il voulait enfin se met^ 
tre fin harmonie avec les rois dé l'Europe ; com* 
ment n'aurait-il pas appelé auprès de Itii la même 
classe d'hommes dont ils sont entourés? Aussi 
une vive satisfaction brillait^elle sur son visage 
lorsque , dans le nombre des personnes qui pa- 
raissaient devant lui pour prêter serment à rai- 
son des fonctions auxquelles elles étaient appe<» 
lées,il remarquait le nom de quelqu'une des fa«- 
milles qui avaient occupé un rang distingué au<- 
près de l'ancienne dynastie ; il en était fier comme 
d'une conquête qui attestait de plus en plus 
raffermissement de son pouvoir. 

OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du i5 mars 1806. 

<c Un des effets leâ plus injustes de la ré- 
volution a étë dé laisser mourir de faim tel 
émigré dont tous les biens se sont trouvés 
vendus, et de rendre cent mille écus de 
rente à tel autre dont les propriétés se sont 
trouvées encore, par hasard , dans les mains 
de la régie; quelle bizarrerie aussi d'avoir 
rendu les champs non-vendus et d'avoir gardé 
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les bois y il eut mieux valu , en partant de la 
déchéance égale de tous les propriétaires, ne 
rendre que six mille francs de rente à un seul 
et faire du ratant une masse qui eût été ré- 
partie entre tous. » 

' Séanœ du i*' juillet 1806. 

itc II y a en France quarante mille émigrés 
sans moyens d'existence; ces familles ont 
fourni de braves militaires , qui ont reçu des 
blessures à l'armée; ils demandent la restitu- 
tion de leurs biens, ou une indemnité; il 
faudra bien im jour faire quelque chose pour 
ceux à qui il ne reste que 10,000 francs de 
rente de 1 00 qu'ils avaient autrefois. Les émi- 
grés du dehors sont plus intéressants que les 
hommes de la même classe qui ne sont pas 
sortis , car ils ont eu le courage de faire alors 
la guerre et de faire aujourd'hui la paix» i> 
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CHAPITRE XXVIU. 



SUR LA LIBERTE U£ LA PRESSE. 



« • 



LiBERTii de la presse et Napoléon sont des mots 
qui hurient, comme on dit, de se trouver en- 
semble ; on ne sera donc pas étonné de l'opiiiion 
peu libérale qu'il professe ici sur ce sujet; c'était 
à l'occasion de la constitution qui devait le dé- 
clarer empereur. On parla des garanties i don^ 
ner à la nation. Le sénat et le conseil d'état mur-r 
murèrent, par habitude, le nom de la liberté de 
la presse , qui avait fait partie obligée de toutes 
les constitutions promulguées jusqu'alors; mais 
Napoléon n'avait garde de souffrir qu'on lui 
donnât un tel maître. Tout ce qu'il permit , fut 
qu'pn instituât, dans le sein du sénat , une com- 
mission de la liberté de la presse qui était censée 
destinée à la garantir, mais qu'il savait bien de- 
voir demeurer impuissante. Comment eût-il con- 
senti à se soumettre chez lui à la critique des 

18 
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journaux, lui qui ne put jamais s'accoutumer à 
]a liberté qu ils se donnaient à son égard au-delà 
de la Manche, et qui, à la lecture des journaux 
anglais et des insultes qu'ils lui prodiguaient, 
entrait en fureur comme le lion de la fable piqué 
par les moucherons ? Il parut vouloir accorder 
une certaine liberté pour les livres ; mais cette 
distinction ne tarda pas à disparaître; parce que 
là où les journaux sont censurés et où les livres 
ne le sont point, ceux-ci acquièrent bientôt l'in- 
fluence qui eût appartenu aux premiers. 

La liberté de la presse . ne fut pas le moindre 
embarras de Napoléon dans les cent jours. 
Elle devait le faire périr ou périr par lui. Presse 
et tribune étaient plus qu« jamais inconciliables 
avec sa situation ; celle-ci appelait plutôt la dicta- 
ture que les institutions du gouvernement re- 
présentatif. C'était le géant de Gulliver enchaîné 
parune multitude de petits liens qui l'empêchent 
de se mouvoir. 

. OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du i*^ décembre i8o3. 

' « Le caractère de la nation exige qu'on 
restreigne la liberté de la presse aux ouvrages 
d'un certain volume ; il faut que les journaux 
. soient soumis à une police sévère. » 
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CHAPITRE XXIX. 



sua LES COMMUNES. 



riAPOUBOir Youlail: donner un plus gtand essor 
aux travaux publics; il ne pouvait, cepen- 
dant, y consacrer plus de fonds sur les reveùus 
de l'État; de là là pensée d'y faire concourir 
les communes en opérant un prélèvement du 
quart sur le produit des coupeâ exti^aordinaires 
de leurs bois , dites quart de réserve , et formant 
de ces prélèvements un fonds c<9mmun affecté 
aux travaux publics. Les quarts de réserve étaient, 

disait-il^ un revenu extraordinaire et inattendu, 

• 

dont les communes n'avaient pas besoin pour 
leurs dépenses ordinaires; ou pouvait donc en 
prendre une part pour les besoins de l'État, sans 
troubler leur existence. Les ciutnraunes ne pou- 

i8- 
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valent disposer des quarts de réserve sans Tau- 
'torisation du gouvernement. Celui-ci avait -tlonc 
le droit de mettre telle condition qui lui plaisait 
à son autorisation. Il arrivait ainsià justifier réta- 
blissement de cet impôt sur les communes et il 
l'établissait par un décret; à ceux qui objectaient 
qu'un impôt ne peut être établi que par une loi, 
il répondait que ce n'était pas un impôt, puis- 
qu'il n'y a d'impôt que ceux établis par la loi, et 
que ceci serait établi par décret. Il faut être le 
maître, et le maître absolu, pour employer une 
telle argumentation. Le décret fut rendu (21 
mars 1 806 ), mais son produit fut peu de chose. 
Nous avons fait remarquer ailleurs avec quel 
art Napoléon donna toujours aux nouveauic im- 
f^ôts quelque motif populaire. Quoi d« j^tus 
propre à faire passer ce prélèvement sur lès re- 
venus des communes que de le consacrer aux 
travaux publi<?s? C*est ains.i qu'en créant les 
premiers octrois, îl l«s appela oc/r^w de bienfait 
snncé; et quand il voulut en établir dans tou- 
tes^ les <5ommunes, if dit que c'était pour mainte- 
nir le principe de l'égalité de l'impôt. 
\ L'impôt 'mis sur les quartfe dé réserve ne fut 
pas le seul subside qu'il demanda aux commu- 
nes. Il fît vendre plus tard au profit de l'État 
leurs biens affermés , disant qu'il leur donnerait 
le même revenu!^ en rentes, et qu'ainsi» elfes n'y 
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perdraieet pas ; et pour une rente de mille écus,^ 
il se procura ainsiun capital de cent mille francs^ 
tandis que mille écus de rente sur le grand-livre 
ne se seraient vendus que cinquante ou soixante 
mille francs. 

Il eût été difficile de disposer aussi arbitrai- 
rement des biens des communes, si la ïégislatioa 
les avait rétablies dans leurs droits, ainsi que 
Napoléon en manifeste ici l'intention. Mais cettt- 
intention, selon toute apparence, serait restée 
long- temps sans exécution. 



OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du 8 mars 1806. 

« Je désire que dans le projet sur les halles 
et marchés on traite les communes avec 
moins de rigueur; il ne faut pas s'exposer à 
détruire l'esprit municipal. » 

Séance du i5 mars 1806. 

« Je veux qu'on prélève Iç quart du pro- 
duit des réserves des bois communaux pour 
les travaux généraux des ponts et chaussées ; 
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les communes ne se plaindront pas de ce 
prélèvement sur une recette extraordinaire 
dont elles ne peuvent jouir sans mon autori- 
sation ; il suffît pour cela d'un décret ; ce ne 
sera pas une contribution , puisqull n'y aura 
pas de loi , ce sera simplement un acte d'ad- 
ministration et de tutelle. Je n'ignore pas 
qu'un grand nombre de communes sont dans 
un état déplorable; mais ce prélèvement 
n'aura lieu que sur une ressource extraordi- 
naire affectée à des dépensés extraordinaires 
peu urgentes : toute rédaction me sera bonne, 
pourvu qu'elle assure le prélèvement de vingt- 
cinq pour cent- 

« Je veux arriver à une égale répartition 
des impôts et à ce que toutes les communes 
de France aient des octrois. 

« Les communes propriétaires, de bois ne 
se trouvent les plus riches que par une sorte 
de fraude; on a payé leurs dettes comme 
celles des autres communes, et on ne s'est 
pas emparé de leurs bois comme des autres 
biens communaux : or, je ne respecte que 
les propriétés bien acquises, acquises par le 
temps. 

a II y a beaucoup de communes dont les 
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dettes ont été payées et dont les biens n'ont 
pas été vendus; il en est beaucoup d'autres 
dont les biens ont été vendus et dont les. 
dettes n'ont pas été payées : telle est la bi- 
garrure qu'on remarque dkns les lois rendues 
sui^ cette matière pendant la révolution ; 
il en résulte que les propriétés de certaines 
communes ne sont pas très respectables. 

« L'administration de la France est encore 
une machine qui s'organise. Il reste, par 
exemple, à reconstituer les communes. Il 
faudra pour cette organisation dix ans et 
beaucoup de règlements ; c'est ce qu'on en- 
tend par- les constitutions de V empire. » 

Séance du 18. avril 1806L 

« Une immense étendue de territoire n'a 
pu être améliorée, parce qu'elle est la pro- 
priété des communes; il faut adopter une 
mesure large qui obligera les communes à 
aliéner ou à donner à bail emphytéotique 
tous, leurs terrains incultes, leurs marais, etc. 
C'est la plus grande question qu'on puisse 
agiter. y> 



28o Discussions 



CHAPITRE XXX. 

c 



SUR LES FORETS. 



Li'ATTENTioir de Napoléon s'est souvent portée 
sur radministration des forets. Elles constituaient 
un des plus beaux revenus de l'État ; leur pro- 
duit s'élevait jusqu'à 5o millions par année; il 
a diminué de plus de moitié depuis la restau- 
ration, par la restitution des bois des émigrés , et 
parles aliénations. 

Napoléon s'occupait avec un soin particulier 
des forets de sa liste civile, dont les principales 
étaient celles de Fontainebleau, Gompiégne, Ram- 
bouillet, etc.; ces belles forêts, presque toutes 
en haute futaie , étaient le théâtre de ses chasses , 
et formaient un article impK)rtant de son revenu. 
Il rédigeait ou corrigeait de sa main les régie- 
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ments pour leur administration , et s'informait , 
avec détail, dé leur produit. Il voulut savoir, à 
l'époque où il méditait une descente en Angle- 
terre, combien de vaisseaux pourraient être con- 
struits avec le nombre immense d'arbres dont 
elles sont plantées. 

En revenant, en 1808, de la conférence d'Er- 
furth , dans laquelle une si grande intimité s'était 
établie entre lui et l'empereur Alexandre , J^apo- 
léon dit à l'administrateur des forets de sa liste 
civile , que l'empereur Alexandre voudrait qu'on 
lui envoyât quelqu'un pour organiser les forêts 
de son vaste empire comme le sont celles de la 
France , et il lui proposa d'y aller lui-même ; ce- 
lui-ci déclina la proposition , mais indiqua un 
de ses subordonnés et le mit en rapport avec le 
prince Kourakin, ambassadeur de Russie , pour 
s'entendre avec lui sur les conditions de cette 
mission. Le projet n'eut pas de suite, parce que 
l'intimité d'Erfurth ne fut pas de longue durée. 

L'idée énoncée ici par Napoléon de n'imposer 
les bois qu'au moment de la coupe, pour encou- 
rager leurs propriétaires à la différer et à les 
laisser croître en futaie, a été souvent proposée. 
Elle est toujours demeurée sans exécution par la 
difficulté d'établir l'assiette de l'impôt et d'en 
assurer la perception. 
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OPINION DE NAPOLEON. 



Séance du a avril i8o6* 

« On se plaint que les particuliers cou- 
pent leurs bois trop jeunes; ne pourrait-on 
pas, pour combattre cette disposition, s'ab- 
stenir de demander aux propriétaires de 
bois une contribution annuelle, et perce- 
voir toute la contribution au moment de la 
coupe, ou ne percevoir la contribution 
annuelle sur les bois que jusqu'à ce qu'ils 
soient arrivés à un certain âge, à quinze 
ans, par exemple, et les exempter ensuite 
de l'impôt annuel jusqu'à la coupe ? 

a Deux circonstances ont pu faire couper 
les bois plus jeunes et en faire même dé- 
truire quelques-uns. Beaucoup de bois ne 
payaient pas d'impôts avant la révolution, 
parce qu'ils étaient dans des mains privi- 
légiées, et ceux mêmes qui appartenaient à 
des particuliers payaient moins de contri- 
butions qu'aujourd'hui. » 

ce II faut ouvrir des routes pour le trans- 
port des bois dans la Nièvre et dans le Berry ; 
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j'en ai reconnu l'utilité dans mes voyages; 
il sera facile de pourvoir à cette dépense par 
des centimes additionnels. On devra faire 
supporter surtout cette imposition aux pro- 
priétaires de bois. » 



■■-i 
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CHAPITRE 5^XXI 



SUR LES THEATRES. 



La loi de 1791 avait établi une entière liberté 
dans le régime des théâtres. Leur nombre était 
indéfini ; chacun d'eux pouvait se livrer au genre 
qui lui convenait. Les événements de la révolu- 
tion ne donnèrent pas le temps d'apprécier les 
effets de cette législation. La plupart des théâ- 
tres furent fermés : acteurs , auteurs et specta- 
teurs étaient en prison , les inconvénients de la 
concurrence ne furent pas sensibles. 

L'ordre revint avec Napoléon , et avec Tordre 
le goût des plaisirs et des spectacles. Les théâtres 
se multiplièrent ; ils se ruinèrent l'un l'autre. Le 
bon goût et les bonnes mœurs eurent à souffrir 
de beaucoup de compositions plates ou ob- 
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scènes; des jeunes gens èe bonn^ famille s« je- 
tèrent comme auteiirs ou acteurs dans une 
carrière où ils croyâijBnt trouver la gl^tre et là 
ftM*ttine, et où ils ne trouvèrent que la misère. 

Napoléon voulut porter remède à cette situa- 
tion des théâtres ^ dans î^întérêt des entrepre- 
neurs et de^ acteurs -, et dans celui des moeurs et 
des lettres. ' H n'avait paià réprimer alors la 
^-liiîence des théâtres sops le rapport politique. 
Ils se seraient donné bien de garde d'attaquer le 
gouvernement et dé ruiner sdn autorité; îUn'at- 
taquaient que le bon goût et ne niîriàîerit'qtiè 
la bourse de leurs entrepreneurs. ' i ^ i 

« Lts^^> ministres de Tintérieur et de la police 
présentèrent chacun (en tSôô) -un projet de 
règlement qui fut soumis au -conseil d'état.' Ils 
proposaient de statuer qu'aucim théâtre ne 
{^o^rraît exister sans autorisatloti'; que lé hom- 
bre de ceux existant • actuellement serait ré- 
duit;' qtie tout entrepreneur serait tenu de 
fournir un cautionnement pour garantie de ses 
'engagements péeuniairôs ; q« lïnë rétrîbtition 
sellait jprélevêe sut» la représentatîow déis pièces 
des auteurs morts, pour secourir les aàtéuBs 
vivants, les artistes et leurs familles. Des ob- 
..jectioms s'élevèrent contre ces d^u^t dernières 
dispositions» La section. de l'intérieur présenta 
un nouveau projet. L'empereur, présent à la 
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discussion, voulut que les théâtres fussent ré- 
duits à dix y et leur emplacement fixé de manière 
que, dans les différents quartiers de Paris, ils 
ne pussent pas se nuire réci{»roquenient* La sec- 
tion proposa de conserver : 

L'Opéra , dans la rue de Ridielieu. 

La Comédie Française , à TOdéon. 

L'Opéra Comique, dans la salle Favart. 

Le théâtre de l'Impératrice, au quai des 
Théatins (i). 

Le Vaudeville , dans la salle actuelle de la rue 
de Chartres. 

Le théâtre Mootansier^ à la Cité. 

Le théâtre de la Porte-Saint-Martin ^ dans la 
salle actuelle , à la porte Saint-Martin. 

. Le théâtre de la Gaîté , dans la salle actuelle, 
aux boulevards. 

Le théâtre de FAmbigu-Comique, dans la salle 
actuelle , aux boulevards. 

Le théâtre de la Yieille-Rue-du-Temple, dans 
la salle actuelle , Vieille-Rue-du-Temple. 

La section aurait voulu laisser la Comédie 
Française dans la salle actuelle; mais le préfet de 
police insista sur le danger d'une salle dont les 

(i) Aujourd'hui quai Voltaire, dans rancienue eg&e des 
Théatins, convertie un moment en théâtre, et depuis dé- 
molie. 



SUR LES THEATRES. 287 

abords sont si difficiles , et d'où on ne pourrait 
s'échapper, en cas d'incendie, que par un seul 
vestibule. 

On proposait' déjà d'employer le terrain de la 
salle Feydeau]avec celui des Filles-Saint-Thonias 
pour l'établissement de la Bourse. 

Le déplacement du théâtre de la Montansier 
était réclamé dans l'intérêt du Palais-Royal, qu'il 
pouvait incendier, et pour ne pas laisser ce 
spectacle de mauvais goût dans le voisinage des 
bons théâtres. 

Le projet de la section obligeait chaque théâ- 
tre à se renfermer dans le genre qui lui était 
assigné. Les petits théâtres ne pourraient jouer 
des pièces du répertoire de l'Opéra ou de la Co- 
médie Française , qu'avec leur consentement et 
moyennant une rétribution. L'Opéra seul pour- 
rait donner des bals masqués. 

On obligeait les grands théâtres , en retour de 
cette protection, à diminuer, un jour par se- 
maine, le prix des dernières places ^ pour que 
les personnes peu aisées pussent y aller. 

On soumettait les théâtres des départements 
et les troupes ambulantes à l'obligation de se 
faire autoriser. 

Aucune pièce nouvelle ne pouvait être jouée 
sans rautorisation du ministre de la police. 

On laissait au ministre de l'intérieur et de la 
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poliee 1^ soin de présenter dés règlements de 
détail pouF la police des entreprenears et des 
acteurs. 

Napoléon, dans son décret du 8 juin r8o6, 

fit subir beaucoup de modifications k ce projet* 

Il ne détermina point le nombre des théâtres. 

Ce fut le théâtre de l'Impératrice qu'il envoya 

à l'Odéon. 

Il prescriyit le déplacement du théâtre de la 
Montander, mais sans indiquer le lieu où il irait 
s'établir. 

II ajouta le théâtre de l'Opéra -Comique aux 
deux grands théâtres dont le répertoire , arrêté 
par le ministre, ne pourrait être joué par les au^ 
très que de leur aveu. 

Il retrancha l'article qui obligeait les grands 
théâtres à baisser, un jour par semaine , leur prix, 
au profit du peuple ; article qu'il avait lui* même 
demandé. 

Napoléon a plusieurs fois parlé en termes em- 
phatiques de l'impcn^tànoe de l'Opéra. L'Opéra 
était , disait-il , l'ame de Paris , comme Paris était 
l'ame de la France. 

OPINION DE NAPOLÉON. 

Séancechi 18 «vril^Sod. 

.. , . . 

« On doit empêcher qu^il y ait à Paris, 
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des théâtres trop voisins les uns des autres- 
Il faut que le grand Opéra puisse seul don- 
ner des ballets. 

« Le Théâtre-Français devrait réduire , te 
dimanche, à vingt sous les places du par- 
terre , afin que le peuple pût en jouir. On 
ne doit pas se régler toujours sur ce qui a 
existé précédemment, comme s'il était im- 
possible de faire mieux. L'Opéra feoûte au 
gouvernement huit cent mille francs par an; 
il faut soutenir un établissement qui flatte 
la vanité nationale. On peut l'aider sans 
recourir à un nouvel impôt; il n'y a qtfà 
protéger l'Opéra aux dépenjs des autres théâ- 
tres par certains privilèges. Le théâtre 
de la République mérite d'être soutenu de la 
même manière , parce qu'il fait partie aussi 
de la gloire nationale. Il faut supprimer en 
sa faveur celui de la Montansier, qui est 
trop voisin, et qui d'ailleurs est un scandale 
pour les mœurs. On affectera ce local à la 
Bourse et on rendra au culte l'église des Ca- 
pucins , qu'elle occupe. Le genre de la Mon- 
tansier sera plus convenablement placé aux 
boulevards; on ne doit laisser que les deux 
grands théâtrei au centre de Paris. 

19 
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« Mais le décret qui sera rendu sur cette 
matière doit être vague et poser seulement 
les principes , de manière à laisser quelque 
latitude aux citoyens. Trop 'de sollicitude 
pour eux n'est pas un bienfait; il n'y a rien 
de si tyrannique qu'un gouvernement qui 
prétend être paternel; un père a des en- 
trailles faites exprès, on ne les imite ]K)int. 

« Il ne faut pas trop réduire le nombre 
des théâtres; mais il faut les bien placer: 
douze théâtres doivent suffire à Paris. On 
distribuera entre eux les pièces des auteurs 
morts: une libre concurrence leur sera laissée 
pour recevoir les pièces nouvelles ; les théâ- 
tres secondaires auxquels celui de l'Opéra 
et celui delà République concéderont la per- 
mission de jouer des pièces de leur répertoire, 
leur paieront une redevance ; il faut répar- 
tir ces douze théâtres dans les différents 
quartiers de manière à ce qu'ils ne se nui- 
sent pas. On devra aussi adopter une distri- 
bution de théâtres pour le reste de la France: 
on peut en placer deux à Marseille , deux à 
Lyon , deux à Bordeaux , et un dans les autres 
villes ; je ne crois pas que le gouvernement 
soit obligé d'indemniser les théâtres qui 
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seront supprimés ou changés de place ; c'est 
assez d'avoir à payer annuellement douze 
cent mille francs pour les théâtres ; il ne sera 
pas dit que je prenne l'argent du peuple 
pour des histrions. Un décret suffit pour ces 
changements; il faut recourir aux lois le 
moins possible. M. Seguier a fait pronon- 
cer , en 1 789 , que la propriété des auteurs 
serait perpétuelle ; je pense qu'elle ne devrait 
durer que pendant leur vie. Le projet doit 
être rédigé dans des vues plus larges. » 

séance du 28 avril 1806. 

« On prétend qu'il faut laisser une en- 
tière liberté pour l'établissement des théâ- 
très et pour leur répertoire; le public gagne- 
rait , dit-on , à ce qu'il y eût deux Opéras , 
deux Théâtres-Français; c'est un préjugé de 
quelques personnes qui croient ramener 
par là les grands acteurs du bon vieux temps ; 
elles ne voient pas que Talma vaut mieux 
que Lekain. 

« Je ne m'étonne pas que l'archi-chancelier 
soit pour la conservation de la Montansier : 
c'est le vœu de tous les vieux garçons de 
Paris. » (On rit.) 
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CHAPITRE XXXII, 



SUR LES MAISONS DE JKUX. 



Napoléon voulut savoir, en 1806, s'il ne serait 
pas possible de sortir de la situation équivoque 
dans laquelle on se trouvait relativement aux 
maisons de jeux , soit en les autorisant formelle- 
ment , dans certaines localités , soit en les pro* 
hibant partout conformément aux lois. Il envoya 
une note aux sections de l'intérieur et de 1 égis* 
lation réunies , contenant une série de ques- 
tions, avec invitation d'en délibérer et de pro- 
poser leurs vues , sut les moyens de concilier 
r extinction des jeux auec les considérations de 
police. 

Première question. Faut -il une nouvelle loi 
prohibitive ? 
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Les sections furent d'avis qu'on ne pouvait 
rien faire de plus ni de mieux que la loi de 1791. 
Elles rappelèrent les ordonnances prohibitives 
de Charlemagne, de saint Louis, de Fradçois 1®', 
et des quatre derniers règnes, et l'obligation où 
l'on fut de fléchir, dans leur exécution, devant 
une passion indomptable. Toujours on avait au- 
torisé quelques maisons de jeux sous la surveil« 
lance de la police , pour empêcher qu'il ne s'en 
établît de clandestines, qui auraient été plus dan- 
gereuses» Même chose était arrivée après la loi 
de 1791. La municipalité de Paris avait vive- 
ment poursuivi les joueurs, les tribunaux les 
avaient condamnés, les prisons de Bicêtre et de 
la Salpêtrière s'étaient ouvertes pour beaucoup 
de personnages marquants. La fureur du jeu 
n'avait rien perdu de sa force, et on trouvait 
toujours où la satisfaire. Tel serait „ disait-on , le 
sort de toute nouvelle loi. 

Deuxième question. Faut -il une loi qui per- 
mette la tolérance des jeux? 

Les sections répondirent négativement. On 
pouvait admettre que l'administration composât, 
en. certains cas , avec les mceiurs des hommes , 
avec leur faiblesse ou leur corruption , mais une 
telle composition n'était pas permise à la loi ; 
elle ne pouvait consacrer cette tolérance ni en 
contenir la moindre trace. 
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Troisième question. Faut -il que les maisons 
autorisées forment autant d'entreprises sépa- 
rées, ou qu'il y ait pour toutes un entrepre- 
neur privilégié? 

Le mode de privilège parut le plus propre à 
restreindre le mal et à faciliter la surveillance 
de la police. Plusieurs entrepreneurs qui se fe- 
raient concurrence , favoriseraient par tous les 
moyens la passion du jeu pour se créer des bé- 
néfices. 

Quatrième question. Faut-il assimiler les dé- 
partements à Paris ? 

Les sections pensèrent que là où des maisons de 
jeux n'existaient point, il ne fallait pas permettre 
qu'il s'en établît, et que dans les grandes villes, 
telles que Lyon, Bordeaux, Marseille et Rouen, 
où le fléau s'était faitjour, il fallait soutenir les mu- 
nicipalités dans leurs efforts pour l'extirper, sauf 
à prendre plus tard , si on échouait , le même 
parti qu'à Paris. 

Elles pensèrent qu^, dans aucun cas et nulle 
part, il ne fallait tolérer certainsjeux comme celui 
de la Roulette où le peuple se ruine , ni les jeux 
ambulants qui attendent le cultivateur au marché, 
le marchand dans les foires, et l'homme oisif dans 
lés lieux publics. 

Malgré ces conclusions , l'empereur fit pré- 
senter au conseil d'état un projet de décret 
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qui renouvelait la défense générale , et qui au- 
torisait des exceptions pour Paris et pour les éta- 
blissements d'eaux thermales; mais ce projet 
n'eut pas de suite. 

Les choses sont restées depuis dans cet état. 
Plusieurs fois on a réclamé, dans les chambres, la 
suppression des jeux à l'occasion du budget, dans 
lequel figure leur produit. Chaque fois on a re- 
noncé à les supprimer, à cause du danger des 
maisons clandestines. C'est ainsi qu'on a long- 
temps hésité à supprimer la loterie , parce que 
l'argent du pays sortirait , disait - on , pour ali- 
menter les loteries étrangères. Elle a pourtant 
fini par être abolie. En sera- 1- il de même des 
jeux ? La question est la même sous le point de 
vue moral; mais il faut convenir que les objec- 
tions contre la suppression des jeux ont plus de 
force. Celle pour la loterie n'était évidemment 
qu une défaite. 

Quoi qu'il en soit, on voit que Napoléon était 
d'avis de restreindre la tolérance des jeux à la 
ville de Paris j et que les sections voulaient que , 
dans Paris même , on en restreignit beaucoup les 
effets. Ces restrictions ont -elles été opérées? 
a-t-on réduit la tolérance à ce que demande 
une mesure purement défensive? et n'a-t-on pas 
laissé trop s'élargir ce honteux exutoire ? Ce n'est 
pas la seule chose honteuse dans laquelle on est 
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exposé à passer le but d'une triste et nécessaire 
tolérance. 

OPINION DE NAPOLÉON. 

Séance du 14 mai 1806. 

(c II faut déclarer positivement la tolé- 
rance des jeux ou la prohibition ; le dernier 
parti est le plus conforme à la morale; il 
faut donc l'adopter et n'excepter que Paris. 
Il est impossible de rester dans le vague où 
Ton est , la justice n'a point d'action en ce 
moment contre les maisons de jeu ; elle ne 
peut agir qu'autant que la police le lui per- 
met; cet état passif des tribunaux ne con- 
vient pas ; j'entends parler sans cesse des 
juges et de la justice, parce qu'il faut à cha- 
que affaire leur imprimer le mouvement. 
Celte machine devrait aller toujours d'elle- 
même , lors même que le gouvernement 
dormirait. » 
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EXTRAIT DE LA. LETTRE QUE l'aBBÉ SABATIER 0E 
CASTRES :ÉCRIVAIT A LOUIS XVÏII , d' ALTON A , 
LE 7 AVRIL l8o3, POUR SE JUSTIFIER d' AVOIR 
LOUIÊ BONAPARTE. 

« La France, depuis cinq ou six ans, n'a pas eu 
« de meilleurs amis, et l'auguste maison de Bourbon, 
« de 4éfenseurs plus sincères et plus adroits que 
« S ... s , T . . . , et le premier consul. J'ai ménagé 
« Bonaparte, parce que je le regarde comme le sau- 
ce veur de la royauté en Europe, et comme le pro- 
« chain restaurateur de votre maison. » 

NOTE AU BAS D£ LA LETTRE. 

«L'abbé Sabatier, tout royaliste qu'il était, dépêcha 
« un exprès à Bonaparte, général en chef de l'ar- 
ec mce d'Italie, en 1797, pour l'avertir d'un com- 
(c plot tramé contre ses jours, dans l'intime persuasion 
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« que ce général se rendrait maître de la révolution 
<c et rétablirait un jour la monarchie. 

« Il écrivait après le r8 brumaire, que Bonaparte 
<c rétablirait la monarchie en faveur du duc d'An- 
« goulême, mais qu'il se ferait auparavant nommer 
« empereur des Français, titre purement honorifique, 
ce et qui ne suppose pas , comme celui de roi de 
« France, la seigneurie du territoire et de ses habi- 
(( tants. » 

La lettre qui contient tout cela a été imprimée et 
répandue en i8o3. 
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N* 2. 



NOTE REMISE PAR LE MINISTRE DE RUSSIe"'a LA DIÈTE 

de ratisbonjje, au sujet de la mort du duc 
d'eiîghien. 



Ratisbonne, 7 mai 1804. 

L événement qui vient d'avoir lieu dans les États 
de son altesse l'électeur de Bade, et dont la conclu- 
sion a été si déplorable, a causé le chagrin le plus 
vif à l'empereur de Russie; il n'a pu voir qu'avec 
la plus grande peine la violation qui a été commise 
sur la tranquillité et l'intégrité du territoire ger- 
manique. Sa Majesté impériale est d'autant plus af- 
fectée de cet événement qu'elle ne se serait jamais at- 
tendue à ce qu'un gouvernement qui, de concert 
avec elle , avait pris le rôle de médiateur , et s'était 
par conséquent engagé à donner tous ses soins au 
bien-être et à la tranquillité de l'Allemagne, se serait 
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éloigné à un tel point des principes sacrés des lois des 
nations y et des devoirs qu'il s'était imposés lui-même 
à une époque si récente. 

Il serait inutile d'appeler l'attention de la diète 
sur les conséquences sérieuses qui résulteraient pour 
l'empire germanique, si on laissait passer sous si- 
lence des actes de violence qui, jusqu'alors, avaient 
été sans exemple; elle verra facilement combien la 
tranquillité de l'empire et celle de chacun de ses 
membres serait compromise si des procédés si 
violents étaient regardés comme permis, et si on les 
laissait passer sans observation ni opposition. 

Déterminé par ces considérations et en qualité de 
garant de la constitution de l'empire germanique et 
en celle de médiateur, l'empereur regarde qu'il est 
de son devoir de protester solennellement contre une 
action qui attaque directement la tranquillité et la 
sûreté de l'Allemagne « justement alarmée de ses 
suites lamentables. Sa Majesté n'a laissé s'écouler 
aucun délai pour représenter au premiçr consul, par 
l'entremise de son chargé d'affaires à Paris, sa ma- 
nière de penser sur cet objet. 

Tandis que sa Majesté adopte une mesure qui lai 
est dictée par sa sollicitude pour la tranquillité de 
l'empire germanique ,elle est persuadée que la diète 
et le chef de l'empire rendront justice à sa sollici- 
tude désintéressée et manifest^nent indispensable 
dans cette occasion, et qu'ils join^ont leurs efibrts 
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auxsiens pour transmettre leurs justes remontrances 
au gouvernement français pour le déterminer aux 
mesures que donnent le droit d'exiger de lui la viola- 
tion de leur dignité et le maintien de la tranquillité 
future. 



K: 
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PROJET DE DÉCLARATION POUR l'ÉTABLISSEMEITT DE 
l'empire PROPOSÉ AU CONSEIL d'ÉTAT PAR LES 
PRESIDENTS DES SECTIONS EN l8o4- 

Les conseillers d'état délibérant d'après l'autori- 
sation du premier consul , sur le vœu exprimé dans 
l'adresse du sénat, 

Considérant que l'intérêt de la )iation est d'avoir 
un gouvernement dont les principes soient fixes, les 
vues permanentes, les projets suivis, (a politique in- 
variable , les alliances solides ; 

Que la révolution n'a pas été commencée par la 
nation , en i-jSg , contre l'hérédité de la suprême 
magistrature, et que si elle a été dirigée depuis 
contre la famille en faveur de laquelle les représen- 
tants du peuple avaient confirmé cette hérédité , 
c'est parce que cette famille s'est armée contre la 
révolution et ses principes; 
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Que la nation confirmera sa volonté d'éloigner 
cette famille en appelant une famille nouvelle et la 
plaçant à sa tête ; 

Que Fhérédité de la suprême magistrature dans 
une famille n'est pas une concession dans l'intérêt 
de cette famille, mais une institution dans l'intérêt 
du peuple; 

Que le moment qui appelle une pareille institu- 
tion est celui où de grands dangers ont menacé la 
patrie en la personne du premier consul , quand l'An* 
gleterre a armé contre lui des assassins, et où d'au- 
tres dangers nés des hasards de 1^ guerre peuvent 
menacer encore le chef suprême de l'État; 

Que, puisque l'hérédité peut écarter les dangers 
qui menacent, prévenir les malheurs qu'on redoute, 
assurer les avantages qu'on désire , la nation a un 
intérêt pressant de voir adopter cette institution ; 

Que, s'il existait des motifs d'en retarder l'éta- 
blissement, ils ne pourraient résulter^, que de con- 
sidérations prises des relations extérieures de la ré- 
publique que le chef du gouverneipent peut seul ap- 
précier dans toute leur étendue, mais qui semblent 
conseiller plutôt l'accélération que les délais; 

Que l'hérédité de la suprême magistrature est 
anologue aux mœurs de la nation , convenable à sa 
population, adaptée à l'étendue de son territoire; 

Que lanation votera, sans hésiter, en faveur du 
système héréditaire , au même instant où elle sera 
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appelée à la garantie solennelle de toutes les institu- 
tions, de tous les droits pour lesquels ses armées ont 
combattu, et que le même acte assurera irrévoca- 
blement et sans retour , avec l'hérédité de la magis- 
trature suprême dans une famille , la liberté indivi- 
duelle , celle des cultes , la sûreté des propriétés , 
Tirrévocabilité des aliénations des domaines na- 
tionaux , l'égalité politique et civile , le système 
représentatif pour le vote des impôts et' des lois, et 
enfin l'abolition des privilège^ détruits et de tout 
autre droit héréditaire que celui qu'elle proclamera 
pour la magistrature suprême; sont d'avis : 

i** Qu'il est de l'intérêt de la nation française de 
déclarer les fonctions du premier consul héréditaires 
dans sa famille ; 

1^ Que si des considérations de politique exté- 
rieïiren'y mettent obstacle , le moment est non*seule- 
ment favorable , mais pressant, pour proclamer l'hé- 
rédité de la magistrature suprême; 

3^ Que l'hérédité doit être établie sur les principes 
posés au commencement de la révolution , en écar- 
tant toutefois ce qui fut fait par un sentiment de 
défiancSB envers la dynastie que la révolution a ren- 
versée, et en y substituait ce qui sera nécessaire à 
la conservation de la d3rBastie nouvelle que la révo- 
lution aura élevée; 

4** Que la stabilité et la force de la puissance hé^ 
réditaire et les droits de la nation qui l'aura votée 



pitoBS jnsTiff!icATrvjB& 3oS 

doivent être inséparablement garantis dans le même 
acte, par des institutions fondées sur la liberté in- 
dividuelle^ sur la liberté des cultes, sur l'inviola- 
bilité des propriétés , sur l'irrévocabilité des ventes 
des domaines nationaux , sut* l'égalité politique qui 
permet à tous les citoyens de parvenir à tous les 
emplois, sur l'égalité civile qui assure que tous les 
citoyens sont jugés suivant les mêmes lois, sur le 
vote de ces lois par une représentation nationale et 
sur l'octroi aoçUel des ins^pots., api'çs le. compte àfi^ 
fonds accordés Taunée précédante. ; , . : . 

5^ Que l'acte constitutif 4e l!hérédité et. conte- 
nant les garanties de la nation ne pourra recevoir 
de changement ou :de inodificaticFO que par le vœu 
dii peuple -français» > . . 
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: J^aijcl9«rpl)0 lie^^U^^ui on< pw déterminer Co»r 
stantin à fonder une nouvelle C9{)îuyk» Il n'y If pdB 
de doute qu'il n'ait été déterminé à cette vaste 
entreprise par les mêmes raisons qui ont engagé 
Dioclétien et Maximien à transférer le siège du 
gouvernement à Nicomédié et à Milan. 

Ces deux princes, qui ont ramené l'ordre, la paix 
et la tranquillité dans Rome et dans l'empire, qui 
se sont illustrés par des victoires éclatantes sur les 
Barbares de l'Asie et du Nord , vinrent, après tant 
d'exploits , triompher dans la capitale ; ils s'atten- 
daient naturellement à y recevoir l'accueil que mé- 
ritaient leurs travaux guerriers; mais ils n'y trou- 
vèrent i|u'un peuple ingrat, inconstant, léger, qui, 
loin d'apprécier leurs services et de bénir la main 



^i avait cicatrisé ses blessures, cherchait à les 
tourner eu ridicûte. foutes les foi^qu'ife paraissaient 
dans le cirque, au théâtre, ou dans les autres lieux pu- 
blics^ ils étaient témoins des applications indécentes, 
des sarcasmés,descal6iiiiiou]Sl^ qu'on se permettait en 
leur présence, tandis que les habitants des |)t'ovinces 
se trouvaient honorés de la ptésence de leurs mo- 
narque^ , se pressaient sur leurs pas , et leur té- 
moignaient la reconnaissance dont ils se sentaient 
pénétrés. 

La comparaison que firent ces empereurs ne se. 
trouva pas à^ Tayantage de la capitale , et les déter- 
mina sans doute à établir leur résidence habituelle 
dans des villes moins splendides à la vérité^ mais 
où ils wey^aient !W^af q»^l plu^ flatteqç. , , . >. 

Constantin pax^t'^VCÂr ^14,, lois mêmes motifs à 
l'égard de Rome; il n'a pas voulu s'exposer aux dé-, 
sagréments qu'avaifeîit épr6^>f^s''sëà'^fii^â!lécesseurs. 
'.Jhmti hif»é\em^kÊ^'jS9maiâmA€i^ufJhùc\ et 
GoA«i^t)n fe'aidnt:!pa^^iiti.;iqae^'poéri3crim]^^ 
£urUb pà%A:fe:de;&(|«iB9if :dej|[flB9 lssai$ia4éé^?Aàè 
jesme^L^eiisi ÎMfmsiâéréi ^ îk f^è^àientiiîeirl 4» online 
d^iéni^pd iBonQ^Be>Ue tbmilltt'çaAtsietjdfe^proprié^ 
tàkesafiecait^del quelles ih«il4«i]ji^s.€8{iiritfr of tîeitneiil 
point contlrerîngtatitude?.Qttoi.q(i^l eh JBOçt ^ Aome 
çst totalement dédaueàeiBOi^jcàng.JPms^êcetemem* 
pu serviP Se hç0n à- lapostéiiië / > 

ai). 
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LETTRES DE l'eMPEREUR TXkVOLÉOTX A SON HlNIStRK 
A MUNICH, SXJR LIES PREMIÈRES' OPERATIONS DE LA 
CAMPAGNE d'aUSTERLITZ. 

# ■ 

Lettre de Strasbourg y du 6 veridémiaire an XIP^ 
- (%S septembre iSùS')^' . 

:. ' • • - . ''If... . :.. ..!.,. 

Monsieur OUo, 

Enin toiit pi^nd-ict une cémlasnr ; toute liion ar- 
mée est arrivée , et en piarcbe pour aborder le Nécker. 
Vos,letti)esdu.3 venc^émiaire lufoûtlsiit plaisir. Vous 
vous êtes comporté, <^a)s cette circonstance délicate, 
comme je devais, m'y attendre. Je sa&sirai la premiière 
occasion pour vous le témoigner publiquement. S'il 
est vrai que les Busses avancent ^'peut'^étre serait* 
i]^ convenable jque l'élecftear se rendit à Kalkrëuth; 
c^est surtout pai^. des mauqeuvres.et par des marches 
que je veux en venir facilement à bout. U^ maréchal 
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Bemadotte est en mrrche arec le maréchal Mar- 
mont et les troup€|s havaroises , pour se porter sur 
le Danube. Toute mon armée se lie à ce mouvement; 
je serai moi*mème en peu de jours en position de 
la diriger. Je me. flatte qu'après la première bataille 
je pourrai remettre Félecteur à Munich. Je désire 
savoir si son intention est d'y rentrer de suite. En- , 
voyez-moi , par courrier extraordinaire , toutes les 
nouvelles un peu sûres que vous pourrez avoir* de 
Vienne et de Prague. Bade a conclu un traité d'al- 
liance avec nous, il y a long-temps; un pareil doit 
être signé avec Wurtemberg et Hesse-Darmstadt. 
Envoyez quelques courriers extraordinaires à Berlin, 
lorsque les circonstances le nécessiteront, pour don- 
ner des nouvelles de l'armée. ^ 

Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte- 
garde, -îij' 

Signé NàPOLBOw. 



Lettre de Luidsbourg , du lo vendémiaire anXIV 

( sà octobre 180 5). 

Monsieur Otto , 

Je V9US envoie mes lettres pour MM. Duroc et 
Laforêt. 11 me devient instant d'être instruit du 
mouvaUsnt de l'ennemi, sur la gauche du Efanube 
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Eotoyw-^mûî donc un ou deux conri^îers par jour ; 
Yous donnerez à yqs^ ooarriers potur direction les 
a^ant-^ postes français. Je suis en pldioe marche ; je 
Yais me rendre à Sl^ttgavâ; rimagine ^e le mare» 
ebal Bèrnadotte et le générai Marmonty sont déjà. 
}'e9père vous remettre bientôt à Mnnîcb. 
- Sur m, etc. 



Antre lettre dû Luidsbourg, dm m vendémkUre a^ XI^ 

( i^ùciokre xiaS). 

Monsieur Otto , 

le reçois yptre lettre du 8« Le^ nouveUes que 
vous me donnez des Russes ne sont pas assez pré* 
cises; je vous avais mandé d'envoyer quelqu'un à 
Tescher , à Olmutz , afin de savoir positivement 
quand ils arrivent , et avoir le rapport di3 quel- 
qu'un qui les ait vus, rapport que je n'ai pas en- 
core eu. Je recevrai avec plaisir le baron Graven- 
reutb, et je lui accorderai ma confiance, d'après le 
bien que vous m'en dites. Tout le monde est en 
marche. J'espère fortement qu'avant le 1 5 vendé- 
miaire , je pourrai remettre l'électeur à Munich; 
faites - moi connaître si son intention est d'y venir 
O^cà qui il veut donner la régence. L'affi^ d'Ans- 
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pach ne peut être un ftuje| de querelle avec la Prusse, 
d'abord parce que je n'en aï pasété prévenu, et qu'il 
ne suffisait pas de prévenir mon général , ensuite 
parce que j'ai dû suivre les errements de la dernière 
guerre, p«odu^ Ucpielle on a passé à Anspach au- 
tant qu'on a voulu ; c'est dans ce sens que vous de- 
vez en parler avec le ministre de Prusse e% avec 
rélecteur. Deux patrouilles ennemies Ont été cou* 
pées, ce qui nous a valu un détachement d'une 
quarantaine dé prisonniers à chevaL Assurez bîeq 
l'électeur que je ne poserai pas les armes que je ne 
Taie mis en état d'entretenir une armée de cinquante 
mille hommes, et de n'avoir plus aucune espèce de 
lien , ni de dépendance avec la maison d'Autriche. 
Les princes de Wirtemberg trouvent ici que l'élec^ 
teur a eu tort de ne point porter des plaintes à Rih 
tisbonne , et même des plaintes énergique^. Vous, 
recevrez ce courrier de vendredi à samedi ; je déaire 
que vous me le renvoyiez , pour que je le reçoive 
avant le i4, et que je sache ce qu'il y a de nou- 
veau de vos cotés. Il serait assez convenable que 
l'électeur fît une proclamation à son peuple, où il 
fît sentir toutes les vexations qq^a commises envers 
lui la maison d'Autriche, etc. 

Sur ce, etc. 

De mon camp impérial de Laidsbourg, le la vendémiairi! 
ai} Xiy, à 8 heures |du noatin. 
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Autre lettre de iMÎdsbourg, du i3 vendémiaire ai^ XIT 

(5 octobre i8o5). 

Monsieur Olto , 

L'aide -de -camp dç Téleeteur m'a apporté votre 
dépêche. Il paraît qu'î} est resté plus de six mille 
hommes à Wurtzbourg , cela est trop ; je pai:s à Tins- 
tant même de Luidsbourg, jeserai àyordliiigen,sur 
le territoire de Bavière, demain i4; mes corps d'ar-f 
mée sont en très-grandes marches. Les corps bava- 
rois et ceux des généraux Bernadotte et Marmont 
sont appuyés par les généraux Ney et Soult. Le i5 
et le i6^ nous serons tous depuis Donawerth jus- 
qu'à Ingolstadt; jamais une aussi grande quantité 
de troupes n'aura occupé un si petit espace. Pour- 
quoi rélecteur ne viendrait - il pas assister au pas- 
sage du Danube et à notre entrée chez lui ? Je n'at^ 
tache , au reste , aucune importance à ce que je vous 
dis là. 

Sur ce, etc> 

5^n^ Napoliéoic. 



Lettre de Don/jtwerth, du i6 vendémiaire an XI f^ 

( 8 octobre i8o5 ). 

Monsieur Otto , 
Jjes événements se pressent avec rapidité ; j'ai 
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passé hier le Danube et le Leoh; j'ai fai^ attaquep 
Ausbourg çt Âicha, ou on doit être à l'heure qu'il 
est; il serait possible qu'on eût enveloppe un; corps 
de dix mille hommes qui, du Danube, a fait sa re- 
traite sur cette position; douze bataillons de ^na- 
diers viennent d'être enveloppés à Wertingen» entre 
le Lech et le Danube, artillerie ^ drapeaux , et la 
plus grande partie du corps a été pris ( Napoléon 
ajoute ici de'sa\nain: et plus de compromis). Le 
maréchal Bernadotte et les Bavarois devront être 
demain à Ingplstadt; je me porte sur les derrières 
d'Ulm.'Tous les jours deviennent plus intéressants; 
si l'ennemi fait quelques fautes, elles pourront avoir 
des résultats funestes pour lui/Faites connaître ce 
premier succès au général Duroç , à Berlin , et à Té- 
lecteur, auquel j'écrirai quand je pourrai lui annon- 
cer que son pays est reconquis , après une grande 
bataille qui aura lieu un de ces jours. 
Sur ce, etc. 

Signé Napoléon. 



Lettre ^Ausboui^j du 19 vendémiaire an XIV 

(11 octobre i8o5). 

Afonsieur Otto , 
Je vous ai fait instruire des résultats du combat 



de Wertiqgen et de Gunttbourg. l/armée du prince 
Ferdinand est eotièreHient coupée , et le prince Mu** 
nt, avec une division de dragons et les corps des 
maréchaux Lannes et Key ^ est à sa suite. Tous les 
débotichés , le long du Le$h , sont occupés par le 
maréchal Soult; le maréchal Bernadette a du entrer 
aujourd'hui à Munich* Tai fait la galanterie à rélee« 
leur d'y &ire entrer^ lepratnîer^ son corps de Ba* 
▼arois. Du moment que j'aurai la^iouvelle de l'en^ 
trée de ces troupes à Munich , j'écrirai i l'électeur 
d'y venir ; il peut toujours faire prqpar^ ses équi-f 
pàgtt. J'en serai d'autant plus aise que les sept 
on huit mille hommes qull a gardés à WurUbourg 
le suivront , ce qui fera un accroissement pour l'ar-» 
mée. Envoyez» un courrier extraordinaire à Berlin 
au général Duroc, et à M. Laforèl ^ en cas que {e gé* 
serai Dutroc n'y soit plus ^ pour l'instmire 4e ces 
nouvelles; écrivez aussi une longue dépêche au gi* 
néral de di vison Barbou , qui commaude en Hanovre, 
pour lui donner tous ces renselgnemepts. Vingt mille 
hommes de l'armée autrichienne d'Italie filent sur 
l'Allemagne ; mon armée d'Italie doit attaquer de- 
main, et après l'afTaibli^sement qu'a éprouvé l'armée 
autrichienne ) je suis fondé à espérer. des succès. J'at- 
tends d'avoir des nouvelles plus positives des Russes 
pour pouvoir marcher à eux, et m'en débarrasser le 
plus tôt possible. J'ai besoin de chevaux; que tous ceux 
c(u'on pourra me fournir soient envoyés à Ausbourgi 
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oii je let payerai ; fait«s«las dooc conduire à Aus« 
bourg, j'eo prendrai autant qu^on m'en fownina de 
bons. Je ne sais point si le fort de Pfozkaim est ap-^ 
provisionné , et si l'électeur y a mis une petite gar- 
jwon. Par Dieu I vpyez que toutes les mesures soient 
prises pour que cette place ne tombe pas au pour 
voir deTennemi; ne thit«elle que huit ou dix jour^ 
de blocus, je saurai bien aller à son secours , et çt 
poète pris me serait très-désaYantageux. 
Sur ce, etc: 

Signé NAPOXiiioif . 



•»• 



Autre lettre d^Ausbourgy du ao vendémiaire an XIV 

( la octobre i8q5 }. 

Monsieur Otto, 

Je vous rëpoads par votre courrier deux mots, 
car je pars dans une heure pour me rendre à Bur- 
gau. La lenteur de là marche des Bavarois et le 
temps affreux qu'il fait ont retardé le général Ber- 
nadette; son avant -garde était hier à deux lieues, 
de Munich, il a dû y entrer aujourd'hui : je n'en ai 
point de nouvelle. Vous trouverez ci-joint un buUe- 
^n qui vous fera connaître la situation des choses. 
La bataille aura lieu après-demain sa; j^espère que 
l'armée autrichienne sera détruite ou faite prison- 
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nière , et que Tarinée russe ne tardera pas à avoir 
le même sort, toutefois arec Taide de Dieu, qui est 
le Dieu des armées. 

Je désire que l'électeur attende ma lettre pour 
venir. Je sais qu'il doit être accompagné par sa &-<>• 
mille , et je suis trop galant pour vouloir exposer 
ces dames; je lui écrirai le aa au soir, du champ de 
bataille, ce que je pense c[u'il sera convenable qu'il 
fasse. Faites passer ces nouvelles à Berlin et au gé^ 
néral qui commande en Bianovre. Le décourage- 
ment de l'armée autrichienne n'a pas d'exemple. 
Nos plus mauvais régiments de chasseurs attaquent, 
en nombre inférieur, les gros régiments de cuiras*- 
siers et les mettent en déroute; l'infanterie ne tient 
nulle part. 

Sur ce, etc. 

Signé Napoliêoit. 

P. S. Annoncez à l'électeur que l'armée bava- 
roise et française est entrée aujourd'hui à Munich y 
à six heures du matin; elle a fait huit cents prison- 
niers. Le maréchal Bemadotte me mande qu'il est 
à cheval, suivant un parc de cent pièces de canou 
qui n'est pas éloigné. Le prince Ferdinand se trou- 
vait à Munich , il avait donc quitté son armée de 
l'Iller. La confusion des Autrichiens paraît extrême; 
il y aura bien 4es nouvelles d'ici à huit ou dix jour^ 



* 

I>eUre de t abbaye cPEchUngen , du a6 ve^émiaire an XIV 

f 18 octobre i8o5 ). 

Monsieur Oltô 9 

Je vous envoie un nouveau bulletin , vous y verr^ 
que nos Succès ne sauraient être plus eoînplets. Dite^ 
à l'électeur qu'il ne s'inquiète point dé la retraite dii 
prince Ferdinand , qu'il est sorti d'Ulm avec douze 
mille Jboa^oïe&^iniiis qu'il ne kû en reste plus que* 
six mille; je serai dans peu de jours à Munich« Du 
moment que. je saurai le sort que le prince Murât 
et le maréchal Latines , que j'ai mis à la poursuite 
du prince Ferdinand , lui auront fait essuyer , j'é-^ 
crirai à l'électeur. 

Sur ce, etc. 

Signé ^AVÔLÈo"^* 



!-•*> ' ,- ■ / . I . 



} ' 



IMéirè ^Hûshom^ , du t^"" br^fnàftè m XîV" 



Mt : .. ■ . r 



, ^ ;: ^Monsieur Otto, 

J 

. l'iorjks à l'électeur de yeiiiir à Munich \ s'il veut me 
voir,, il he faut pas qu'il tarde , car je y^is dans très- 
peu! de }oûrs me porteri^iar J'Iiin , afin d'essayer d'en- 
Uwf l'armée rtt8S8e> i^ d^ feife sentir to^s les mal-* 
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heurs de la guerre aux États héréditaifes ; je pense 
que Vous aurez exactement donné des nouvelles de 
l'armée au général commandant en Hanovre et à 
MM. Duroc et Laforét. Il y a plus de l|uinze jours 
que je n'ai reçu de nouvelles de Berlin, je n'en re- 
çois pas non plus de M. de Talleyrand; j'imagine 
qu'il a pensé que la routé n'était pas sûre. 
Sur ce^.etc» 

De mon oatap îïùpèrïAêtAttSbovitfy fé i^ brùiûtÊi^im XlVi 



/ » ■ 



Sq^ Vfkvoiàoni 



Autre if$fr0. tffj^fmiirg^.du ^'brumaire an XIV 

( a4 octobre i8o5 ). 

Monsieur Otto^ 

Le courrier qui voiis portera cette lettre conti- 
nuera aft route juaqu^à Berlin., l'i^iagîne que vous 
avez fait passer des notlvellea ftu'fiî)r et à mesure que 
vous en avez eu ^ au commandant de mes troupes 
en Hanovre. Je ne pense pàsqtiëléJïPi^tfssiens aient 
Tandàëé de se porter en Hittieivfid pdor en «rracher 
mes aigles, cela lilB polirrâit se faire isiiils dii^ng. 
Les drapéànx françsàis n'iMit ^ jamais 'Soufiejrt d'af** 
front, le né tiens^^pôitii: fttt Haoovut^ mat^ je tfend 
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plus à l'honneur qu'à la vie; je serai ce soir à Mu- 
nich ; fous les prisonniers sont aujourd'hui sur la 
route de France. 
Sur ce ^ «te. 

Sigfié Napoléoh, 



A « ' 



3ao piècis ji^temcativu. 
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L£ttRÈ JDE l'empereur TX êlPOLÊOJX A SON AMBASSA- 
iDJEUR A VIENNE, POUR LES DISPOSITIONS RELA- 
TIVES AU MARIAGE. 

Monsieur le comte Otto j 

Votre courrier du i6 n*est arrivé qu'aujourd^hui 
a5,à 6 heures du matin. Il parait qu'il a été re* 
tenu au passage des Vosges. Le prince de Néufchâ- 
tel , qui est prêt, partira à dix heures avec cinq ou 
six aides-de-camp et une suite de trois ou quatre 
voitures ; mais il fera tant de diligence que j'espère 
qu*il arrivera à Vienne, le 3 au soir. Le duc de Ga- 
doue va vous envoyer les pleins pouvoirs nécessaires 
pour signer la convention telle qu'on la demande; 
je viens de la lire et je ne vois aucune difficulté qui 
s'oppose à ce que vous la signiez. Il n'y en aura pas 
davantage à ce qu'iuie dame de compagnie accom-^ 
pagne l'archiduchesse pendant le voyage; je préfère 
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même une dame de compagnie à une femme de 
chambre. Le télégraphe de Sftrasbourg m ayant an*" 
nonce ^ à Rambouillet, le passage de votre courrîer^k 
22 , j'ai fait partir, sur-le-chanfp, mon aide->de<^:amp 
Lauriston qui sera arrivé depuis long-tempe. Je yous 
envoie cette lettre par le page de service, /afin de^ 
gagner cinq ou six heures sur le courrier /que vous 
enverra le duc de Cadore,/quetje dois^ Voir a mon 
lever. Préparez tout ce qui «est iléeessaire, ^oit pour 
l'entrée, soit pour la présentation du prince de Neu£- 
châtel, et n'épargnez rien pour^que tout 6e. fasse 
avec la magnificence convenable. >Nous avons ici l'é- 
tat d^s présents que le roia &itslorsde la remise de' 
la dauphine à Strasbourg ; on lea «nverr» de pareils 
pour la remise de la princesseà Brau^aai;Le priaee 
de Neufchâtel n'est chargé d'aucun présent. N<yii» 
n?avons^ pas trouvé de traces qu!il en ait été doosne 
aucun à Vienne. Cependant, si cela était d'usage y 
vous vous hâteriez d'en instruire le prince de Neuf-^ 
chàtel, et d'y pourvoir. Je suppose qu'il y a errmiil 
dans la note où on paraît désirer, que ce soit un 
frère de l'archiduchesse qui l'épouse. Je ne crois pas^ 
que le prâce impérial soit majeur ; cependant, 
comme le désire M^ deMetternich, les lettres sont 
envoyées avec les noms et les adresses en blanc, 
vous direz à M. de Mettemicbque l'empereur nom» 
mera le prince qu'il voudra. Si l'âge n'y fait rien , 

21 
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je désire que ce soit le frère de l'arcbiduohesse qui 
sera un jour empereur. Si le défaut de majorité 
est un obstacle , je déureraié que ce fût le prince 
Charles); nudsvous devez sentir que, dans l'état de 
division où est la &miUe ^ je m'abstiendrai de le de- 
mander. Consultez dans le pays, pour savoir s'il, 
n'y a auoun^ inconvénient à ce que le prinoe <^uyrles 
soit charge de cetle fi^nction. Si ïk notnioatioB du 
prince Charles n'est pas agréable à l'eaDapereur , il 
pourrait nommer l'archidnc Bein&rj Au reste, Vem^ 
peeenr fera, là - dessus ce qu'il voudra, et je m'^ti.^ 
rapporte au choix qa'il fera* Yons taouveree, daos. 
le JU4}nii&ur oi -^joiht ^ ^ compDsitp>n: 4» la- maison; 
de l'iaorpérailrioe»- Je n'ai point nmnaiéide noirreUes? 
danès', quoique ibon intention smt d'en noinmei^ 
sept ou huit de l'âge dà l'impératrioe ,: mais je ire k^ 
ferai que lorsque cette princesde sera arrivée à Pà« 
ris, Le prinoe/ de; Meufchàtel , après, avoir rempli: 
ses £i^nctioDs d'ambassadeur éstcaordinaire , ira à 
Bcaunau pour recevoir la princessç. . Dans ^detitt^ 
jours, la dame d'honneur ;, la daaae d'atour, igualre 
dames , le chevalier d'honâeur^ le Jirtoiier écuy^. 
ettrdiséquy ers, quatre diambeltans etqttati^e pages, 
avec un maréchatdéa-logis et touft ceqtti est sbéees-* 
saire poxas \& service, pàrtironipour iBraunau, oii se 
fera là remise de la princesse, et ils sçrOu^t i^endus 
le 8:mars, , > . . 
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Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte 
garde. 

A Paris, le a5 février 1810 Na|>oIéoD a ajouté ici de 

sa main : à 7 heures du matî/i. 

Signé Napoléon. 



IfOTÇ JOINTE A LA LETTRE. 

Note sur la maison de timpératrice. 

La dame d'honneur est madame la duchesse de 
Montebello, femme de 29 ans, d'une réputation 
parfaite et portant un nom' cher à Tempereur, et 
également cher en France et dans l'armée , jouis- 
sant d'ailleurs d'une grande et brillante fortune, et 
d'un grand état de maison. 

La dame d'atour est madame la comtesse' de 
Luçay, femme de 36 ans, éjpausedu premiear préfet 
du palat& !.. 

Le chevalier dlionn%ur est le comte Beauharnais, 
secpétâire. Ce n-est pas celui qiiia été mrnnbre de 
l'assemblée constituante. 

Le premier écuyer est le prince Aldobrandini, fbère 
du prince Borghèse y qui a» ici une grande fortune. 
Il est marié à la fille de M. Larochefoucauld , qili >a 
été à Vienne. 
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LETTRE DE LA MklSf DU DUC DE FRIOUL ( DUROC ) , 

qrand - marechal du palais de napoléon , a 
l'ambassadeur de frange a vienne, pour les 

DISPOSITIONS |l£|[«4Tiy£S AU MARIAGE. 

Rambouillet /ie %ofépner 1810. 

Monsieur le Comte, 

Le télégraphe de Strasbourg annonce <{ue la con- 
vention signée à Paris a été ratifiée le 16. L'empe- 
reur ne recevra votre courrier que demain , le prince 
de Neufchâtel partira le a5* au matin. Le général 
I«auriston part aujourd'hui et vous remettra cette 
lettre. 

J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à Votre Excel- 
lence le projet d'itinéraire que S. M. désirerait qui 
fut suivi, à moins de fortes objectioâs contre. Vous 
verrez qu'il est calculé de manière qu'il y a cinq 
jours de plus pour les accidents. 
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Les lettres que l'on recevra demain de Votre Ex- 
cellenoe éclairciront ce qui est relatif au mariage* 
Si cela ne fait pas de difficulté à Vienne, le prince 
de Neufchâtel épousera par procuration; sinon il y 
aura un pouvoir en bknc^ pour tel prince de la fa- 
mille impériale , dont S. M. laisse le. choix à l'em- 
pereur d'Autriche, pour ne rien faire qui ne lui soit 
agréable. Aussitôt que Ton saura , par vos lettres , 
quel est l'itinéraire que vous proposez 9 et dont ce- 
lui-ci ne peut être qu'une modification, la maison 
qui doit faire le service pràs de l'impératii'ice par- 
tira pour aller l'attendre à Braupi^u; elle sera com- 
posée : 

De la dame d'honneur , 
d'une dame d'atour , 

I chevalier id'jhonneur, 

j i^'écuyer, 

4 dames du pal^s, 

4 chambellans , 

I aumônier (évéque )^ 

I préfet du palais , 

I maître des cérémonies ^ 

a écuy ers > 

I maréchal-des-logis , 

1 médecin, 

I chirurgien. 
Le général Lauriston fera les fimctioiis de çapi-< 
taine des gardes. 



Il «éra eiiYûyé des mohn^d'hotel, cuisiniers, va- 
lets de chambre , femmes de "chambre , femmes de 
garde»rohe^d'atoursy enfin tout ce qui est nëééssaire 
pour le service de l'hnipérAtrice. > 

On enverra ëgal'eme|3t à Braunau une partie du 
trousseau, aBn^^ue^ «depuis le moment de k remise, 
l'impératrice soit habillée et coifiiée à la française, 
et qu'elle pafai$se ainsi à Munieh et à Stuggard^ et 
qu'ellls j soit comme uiie vieille impératrice. 

L'empereur ira au devant de S. M^ entre Ck>m- 
piègne et Soissons, il la ramèiiet^à à-Compiègnè, où 
elle couchera ; et, pour suivre l'étiquette, l'empereur 
reviendra à Paris. Le lendemain , l'impératrice 
viendra à Saint-Cloud, où étie restera avec la cour 
jusqu'au mom«it^ du mariage. LVmpereur ira la 
voir tous les jours; mais il teviendt-a toujours cou- 
cher à Paris. Le mariage se/era ailx Tuileries. 

J'ai cru devoir donner ces^létàtlsàVotre Excellence, 
parce qu'ils peuvent lui être agréal^tesJL Je la prie de 
m'instruire , de son cdté , de t^ùt' ce <|ui peut avoir 
quelque rapport avec le service du palais relative- 
ment à l'impératrice ) de ce qui peut aVoir rapport à 
ses habitudes , à sa manière de Vitre et à sa nour- 
riture, l'empereur ne désirant rieù Uant sinon que 
S. M. n'ait rien à désirer. . 

Je renouvelle à Votre EKcellence l'assurance de 

ma haute eonbidération 

Signé LE DUC DB FmioÔL. 
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irOTE JOINTS A IiA LETTRE. 

Projet d'itinéraire. 

Le priiiçe de Neufcbâtel part le a5 février, à deux 
heures du matin. 

Il arrive le 4 mars à Vienne, et comme le général 
Lauriston a tout préparé d'avance, il fait ses visites 
le même jour. 

Il fait la demande le 5. 
Le mariage se fait le 6. 
La princesse part le 8, et couche à Molk. 

le 9, Lombaclî. 

le lo, Braunau. 

le II, id. , pour la remise. 

le 13, Munich. 

le i3, id. 

le r4, Ulm. 

le i5, Stuttgard. 

le i6, id. 

le 17, Strasbourg. 

le 18, id. 

le 19, Nanci. 

le ao, id. 

le ai, Châlons. 

le a a, Soissons. 

le a 3, Compiègne. 
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le ^4^ Saint-Cloud. 

le a 5, id» 

le a6, id. 

le 37, id. 

le a8, id. 

le 1299 mariage à Paris, 



Nota, loi mi-caréme est le jeudi 219 mars. 
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